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rue de l'Avenir 
73100 Aix-les-Bain s 

(79) 61.42.22 

DIRECTION GÉNÉRALE 

26, rue SteAdelaïde 
78000 Versaille s 

(3) 951.02.75 
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chiffre d'affaires 

hors taxes 

8 5 0 0 0 0 0 0 0 Frs 

16 agences 
autonomes 

2 000 ouvriers 
et cadres 



SOMMAIR E 

NOVEMBRE 1984 

DOSSIER 
Éditoria l 
par Y. DAUGE 17 

Les fouille s Archéologique s 
par Yves de KISCH 18 

Le Gran d Louvr e 
par Jean LEBRAT 20 

"Têt e Défense " 
par Jean-Marie CHEVALLIER 24 

Institu t du Mond e Arab e 
par Thierry KRETZ 27 

L'opér a de la Bastill e 
par G. LEMONNIER 30 

Ministèr e de l'Économi e et des Finance s 
et du Budge t 
Organisatio n de la maîtris e d'œuvr e 
par G. TIMBERT 36 

L'Échell e des Travau x public s 
par P. CHEMETOV et B. HUIDOBRO 37 

Le Transfer t â Berc y 
par Ch. CLERET 39 

Le Musé e d'Orsa y 
par J.C. BARBAT 42 

Musé e Nationa l des Science s des Tech­
nique s et des Industrie s 
par A. FAINSILBER 45 

Un chantie r : un e missio n 
par M. SCHNEIDER 49 

Le Parc 
par F. BARRE 54 

Cit é de la Musiqu e 
par Ch. DUPONT 58 

RUBRIQUES 
L A V IE D U C O R P S 

DES PONTS ET CHAUSSÉES 

In Memoria m : Marce l Pasca l 61 

Mouvement s 63 

1 



PRODUIRE MIEUX 
AVEC MOINS D'ENERGIE 

Pompe �  chaleur, recompression mécanique de vapeur, rayonnement 
�  haute fréquence, osmose inverse... ces techniques récentes font péné­
trer l'électricité dans tous les domaines de l'industrie, notamment 
l'agro-alimentaire. 
Entre autres avantages, elles améliorent sensiblement le rendement 
énergétique. 

P o u r l a c o n c e n t r a t i o n d u l a i t , l ' o s m o s e i n v e r s e r é d u i t d e s i x f o i s l a c o n s o m m a t i o n d ' é n e r g i e p a r r a p p o r t a u x p r o c é d é s c l a s s i q u e s . 
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DE L'INSTITU T TECHNIQU E 

DU BATIMEN T 

ET DES TRAVAU X PUBLICS 

(cesda ) 

RÉDACTION , VENTES, ABONNEMENT S : 6, rue Paul-Valéry , 75116 Pari s 
TÉL. 720.10.20 C.C.P. Paris 529401 S 

Le numér o 80 F TTC ABONNEMENTS 1985 (de janvie r �  décembre , 10 numéros ) 
FRANCE 

ET DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER ETRANGER 
Sociétés, Entreprises, Administrations 
Abonnement annuel 
Par abonnement supplémentaire 

550 F TTC 
380 F TTC 

720 F 
550 F 

Tarif exceptionnel accordé aux : 
— Personne s physique s 

Étudiant s ou ingénieur s diplômé s 
depui s moin s de deux ans (précise r 
l'École , ou la date de diplôme ) 

380 F TTC 
185 F TTC 

SEBTP — 6, rue Paul-Valéry - Paris (16e) 
S.A.R.L. au capital de 100000 F 

D i r e c t e u r d e l a P u b l i c a t i o n : 
S e c r é t a r i a t d e R é d a c t i o n e t S e r v i c e F a b r i c a t i o n : 
S e r v i c e A b o n n e m e n t s e t S e c r é t a r i a t : 

M. J.R. KRAMER 
M ~ J . GRADELER : Poste 30-19 
MT P . ANDRIEUX : Poste 35-40 



Oj Cartes routières, touristiques, 
administratives, pliées et mu­
rales. Personnalisées pour ob-

^ jets promotionnels et cadeaux 
d'affaires. 

BP. 94 - 27. RUE TRÉBOIS . 92303 LEVALLOIS-PERRE T  FRANC E 
.12.03/737.79.70 - T É L E X 2 7 0 1 0 5 F T X F R A n"  691 

Pte d'Asnières 

K f c h M A à ^ * " P t e C h a m o e r r e l X 

345, avenue Georges Clemenceau 
92022 Nanterre Cedex 

Tel. 776.42.43 
^ ^ T é l e x : 620844 F ZEMUD NANTR 



RECTA FOLDEX, société d'édit ions de cartes routières fête cette année son 
cinquantenaire. 

Société anonyme entièrement autonome, dirigée par une femme Simone Costard, elle est la troisième sur le 
marché de la cartographie et se démarque des cartographes traditionnels par une production très diversifiée. 

SON ACTIVITÉ : 
L'édition et la commercialisation de cartes routières et touristiques pour le grand public, les bureaux et 
administrations. 

L'édition et la commercialisation de cartes personnalisées aux noms des entreprises pour leur publicité promo­
tionnelle et leurs cadeaux d'affaires. 

SON BUT : 
Créer et distribue r une gamm e de produit s en étant très attentifs aux goûts du public. 

— Cartes d'une lisibilité exceptionnelle comme la série 60 KM autour des grandes villes. 

— Cartes très pratiques : 15 cart'index RÉGIONALES pour toute la France avec la liste alphabétique des noms 
cités au verso et leurs coordonnées de repérage. 

— Cartes "gourmandes" à thèmes : Vins, Fromages, Douceurs, Gastronomies de France... 

Et tout récemment cartes de la Provence et de l'Ile-de-France vues par satellites en couleurs naturelles, une 
innovation dans ce domaine. 

Propose r ses différente s cartes , plans guides atlas, aux entreprises et administrations en tant que nouveau 
média. 

La carte fait passer leur message (implantations, listes d'agents ou succursales, photos de produits à promou­
voir, etc..) en assurant une présence constante de leur marque. 

RECTA FOLDEX joue là encore un rôle de créateur. Agrandissements, réductions, découpages sont opérés dans 
ses ateliers en fonction des impératifs géographiques de ses clients. 

Les cartes de France, du Monde, d'Europe, ou autres sont présentées pliées, murales, plastifiées, stratifiées. 
En murales, elles peuvent être de jolis posters décoratifs et très utiles. 

Dans les couloirs de RECTA-FOLDEX les idées fusent. Simone Costard et son équipe sont là pour donner corps 
à de nombreux projets qui assurent à la Société réussite et originalité. 

RECTA FOLDEX IMAGE SATELLITE LANDSAT 4 EN COULEURS NATURELLES 

ENREGISTRÉE À 705 KM D'ALTITUDE. IMAGE SFERES. 



BATIMENT - MAISONS INDIVIDUELLE S - GENIE CIVIL -
ROUTES - TERRASSEMENTS -
INSTALLATION S ET LIGNES ELECTRIQUES -
CANALISATION S - MONTAGES D'USINE - INGENIERIE -
GESTION D'OUVRAGES ET DE CONCESSIONS PUBLIQUES -

G T M E N T R E P O S E 

61, avenu e Jules-Quenti n - NANTERRE (Hauts-de-Seine ) 
S (1) 725.60.00 

Télex : GTMNT 611 306 - Télécopieu r 

POUR LES BATISSEURS DE DEMAIN. 
/ Avec 35% du marché national et près de 8 millions de tonnes vendues, 

\ la Société des Ciments Français se place 
au premier  rang des producteurs français et 
parmi les plus grands cimentiers du monde. 

5m« Chiffre d'affaires consolidé : 3.800 millions de frs. 

SOCIETE 
DES CIMENTS 
FRANÇAIS 
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HEndaso 
BUREAU D'ÉTUDES DE SOLS 
ET DE FONDATIONS 
SONDAGES - ESSAIS DE SOLS — 

FONDASOL ETUDES 
(BUREA U D'ETUDES, LABORATOIRES ) 
290, rue des Galoubets - B.P. 612 
84031 AVIGNON CEDEX 
® (90)31.23.96 - TELEX: 431.344 FONDASOL MTFAV. 

FONDASOL INTERNATIONAL 
(BUREA U D'ETUDES) 
5 bis, rue du Louvre 75001 PARIS 
s 260.21.43 et 44 - TELEX : 670.230 FONDAP 

FONDASOL EST 
(BUREAU X D'ETUDES, LABORATOIRES ) 
1, rue des Couteliers 57070 METZ BORNY 
s (8)736.16.77 - TELEX: 860.695 FONDASOL METZ 

FONDASOL A LILLE 

2 0 1 , rue Colbert - Bât. 2 59800 LILLE 
TB (20) 57.01.44 - TELEX : 120.984 FONDUL 

FONDASOL ATLANTIQU E 
(BUREAU X D'ETUDES) 
8, avenue de la Brise - NANTES 44700 ORVAULT 

 (40) 59.32.44 - TELEX : 710.567 FONDATL. 

FONDASOL A BORDEAUX 

22, boulevard Pierre 1 e r 33000 BORDEAUX 
W (56)81.24.67 - TELEX: 541493 FONDABX 

FONDASOL CENTRE 
(BUREAU X D'ETUDES) 
Z.l. Nord - 23, r. Ferrée 71530 CHALON/S/SAONE 

 (85)46.14.26 - TELEX: 800.368 FONDASO 

FONDASOL A LYON 

1 11 , rue Massena 69006 LYON LA PART-DIEU 
* (7) 824.28.33 - TELEX : 330.545 FONDLY 

— Missions en AFRIQUE DU NORD et en AFRIQUE OCCIDENTALE -

l ' e a u . . . 
c ' e s t l a v i e ! 

Adductio n et distributio n d'eau potable . 
Réseaux d'assainissement . 
Eaux agricole s et industrielles . 
Captages , forage s et sondages . 
Traitemen t de l'eau potable . 
Génie civi l et ouvrage s spéciaux . 
Fonçage s horizontaux . 
Entretie n et gestio n des réseaux . 
Pipe-line s et feeders . 

sade 
Compagn i e généra l e 
d e t ravau x d'hydraul iqu e 
28, rue de la Baume , 75379 Paris Cedex 08 

Téléphon e : 563.12.34 



B O U R D I I M 

A U T O R O U T E S 
VOIRI E 
R É S E A U X D I V E R S 

40 centres de travaux en 
FRANCE et à l'ÉTRANGER 

Siège social 
35, rue de l'Ouche-Buron - 44300 Nantes 
Tél. : (40) 49.26.08 
Direction générale 
36, rue de l'Ancienne-Mairie - 92100 Boulogne 
Tél. : 605.78.90 

PAVAGE S EN TOUS GENRES 

ASSOCIATION OUVRIÈRE 
DE PAVAGES 

SPÉCIALITÉ DE TROTTOIRS 

CARRELAGES INDUSTRIELS 

TA RM A CA DA M 

21, rue des Fusillé s - EMMERIN 

59320 Haubourdi n 

Tél. : (20) 07.34.52 

Spécialistes de Matériel de Télécommunications 
étanches et blindés 

TELEPHONIE 

SIGNALISATIO N 

SONORISATION 

INTERPHONIE 

BRANCHEMENT ET 
ACCESSOIRES... 

TELEPHONES LE LAS 

70, rue de St Mandé 
93100 Montreuil 

Tél . : 2 8 7 . 0 4 . 0 4 

1 , 1 , 1 , 

Activité s 

 Études géologiques, géotechniques et 
hydrogéologiques, 

 Sondages de reconnaissance, 
 Étanchements et injections d'étanchéité, 
 Pieux moulés dans le sol et micropieux, 
 Parois moulées dans le sol, 
 Parois préfabriquées « PREFASIF », 
 Parois berlinoises, 
 Tirants d'ancrage, 
 Congélation des sols, 
 Stabilisation et drainage, 
 Rabattement de nappes, 
 Recherches et exploitation d'eau, 
 Recherches minières, 
 Consolidation des sols par vibration 

profonde et colonnes ballastées (pro­
cédé KELLER). 

B A C H Y 
92, rue Baudin 92300 LEVALLOIS-PERRET 
- Tél. : 730.29.29. Télex : 620 669 -



tapiprèn e 

enrobés-
aux éhstomères 

S C R 

1 avenu e moran e saulnie r 78141 
Velizy Villacoubla y CEDEX 
boît e postal e 1 téléphon e 946 96 60 

\ Compagn ie Française d'Entreprises Métal l iques 
6, Boulevard Henri-Sellier - B.P. 304 - 92156 Suresnes-Cedex France 

Téléphone (1) 728.00.00 - Télex CFEM 630.000 F 

Charpente s industrielle s 

Bâtiment s 

Pont s et ouvrage s d'ar t 

CONSTRUCTIONS MÉTALLIQUES 

Ouvrage s hydraulique s 

Chaudronneri e lourd e 

et nucléair e 

Mécaniqu e lourd e 

Ponts roulant s lourd s 

Ponts mobile s 

OFFSHORE 

Plates-forme s de forag e  Construction s marine s 
FAÇADES 

Murs-rideau x  Panneaux de façade s 

E N T R E P R I S E R A Z E L F R È R E S 

Christ de SACLAY (Essonne) 
B.P.109-91403ORSAYCedex 

Tel. (6) 941.81.90 + Télex 692538 

TERRASSEMENT 

GENIE CIVIL 

PARIS , ALGER , DOUALA , LIBREVILLE , ABIDJAN , COTONOU , BRAZZAVILLE, DAKAR , LAGOS 



L A RATP VOU S TRANSPORTE 
DANS L AVENIR . 

La RATP, a décid é de saisi r toute s 
les nouvelle s possibilité s de la technologi e 
pour apporte r un meilleu r servic e à tous les ha­
bitant s de l'Ile de France . Elle a don c entrepri s 
l'expérimentatio n de système s et de matériel s 
destiné s à améliore r la qualit é du servic e rend u 
à ses voyageur s actuel s et potentiels . 

^rf&^J~}C^) MétroVidé o est une expérien -
1^ * ce destiné e à mieux apprécie r 
l/ifA^t^} l a sensibilit é des voyageur s à 
V ( O l t ^ - X une nouvell e form e d'anima ­
tion-spectacl e diffusé e par le médi a vidé o 
pendan t le temp s de transpor t pour en maîtrise r 
l'utilisatio n dans les rames de métro . Pendan t 6 

mois , une voitur e de métr o équipé e de deux 
écran s vidé o circuler a sur la lign e Pont de 
Neuilly-Châtea u de Vincennes . 

SITU est une véritabl e révolutio n en 
matièr e d'informatio n des voyageurs . 
Outi l micro-informatiqu e accessibl e à 
tous sans aucu n apprentissage , SITU 

est un interlocuteu r intelligen t et toujour s dispo ­
nibl e qui vous donne , en quelque s seconde s et 
par écrit , la meilleur e solutio n 2  voitur e à tou t 
problèm e de déplacemen t dans Paris. Dès au­
jourd'hui , dix SITU sont mis en plac e aussi bien 
dans le métr o que dans la rue, démontran t aux 

parisien s que le futu r est déjà présent . Bientôt , 
SITU sera accessibl e sur Télétel et dans les pro ­
chaine s années install é partou t dans la ville . 

L'expérienc e PCS menée sur la lign e 
Place d'Italie-Eglis e de Pantin vise à in­
forme r en temp s réel les voyageur s 
des éventuelle s perturbation s de ser­

vic e et plus généralemen t de la vie de la vill e 
et de cell e de la RATP. Les information s appa ­
raissen t en vidéote x sur des écran s de télévi ­
sion installé s à Bastille , Républiqu e et Gare 
d'Austerlitz . 

Ave c SITU, PCS et MétroVidéo , la RATP veu t domestique r les nouvelle s technique s pou r aide r ses voyageur s à mieu x vivr e la ville . 

jRJZFiP. POUR FAIRE LA WUEAVEC VOUS. 
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N E U 
une énergie nouvelle 

le partenaire 
de l'industrie ferroviaire 

• Ventilateur s pou r compartiment s voyageur s et pou r coffre s électrique s 
et électronique s 

• Installation s de ventilation-chauffag e et de conditionnemen t d'ai r 
des compartiment s voyageur s et cabine s de conduite . 

Ets NEU - Sac postal 2028 - 59013 Lille Cédex - France - Tél. (20) 72.17.00 - Télex : NEUMA 130360 F 



â CHANTIER S 
M O D E R N E S 
DIRECTION GENERALE : 

88, rue de Villiers - Tél. 757.31.40 
92532 LEVALLOIS-PERRET Cédex 

Direction s Régionale s et Agence s à : 
BORDEAU X POINTE-A-PITRE 
PARIS LIBREVILL E 
VITROLLE S DOUAL A 
NANTE S BAMAK O 
LE HAVR E ABIDJA N 

GENI E CIVI L - T R A V A U X PUBL IC S S A au Capital de 6 0 7 5 0 0 0 0 F 

PolyfeltT S 
*tsst 

m 

La nouvel le technolog ie 
Polyfelt TS apporte 

 un exceilerrHîom0ôrTement isotrope 

 des valeurs de résistance 
mécanique garanties 

 un compor tementcon t ra in 
déformat ion optimàP"" 

 une résistance élevée aux 
rayons UV 

CHENIIE LINZ AG 

S 
serequip 
SOCIÉTÉ D'ÉTUDE S 

ET DE RÉALISATION S 

DE BÂTIMENT S ET D 'ÉQUIPEMENT S 

2, rue Stephenson - 781 81 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
Tél. : (3) 043.99.27 - Télex : SER 695231 F 

FILIALES : SERALP - BETEREM 

AGENCES : HAUTE-VOLTA - GABON - MARTINIQUE 

 Études de programmation bâtiment 
 Études d'ingénierie générale bâtiment 
 Maîtrise d'Ceuvre complète 
 Maîtrise d'Ouvrage Déléguée 
 Systèmes de protection des personnes et biens 
 Réhabilitation, diagnostic thermique, rénovation d'équi­

pements 
 Régulation de trafic urbain et de transport en commun, 

régulation de trafic autoroutier 
 Études de faisabilité et de conception de parking 

 Gestion automatisée d'équipements publics 

F I L I A L E D U G R O U P E C A I S S E D E S D É P Ô T S - D É V E L O P P E M E N T 
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La distribution  de l'eau, 
ça ne s'improvise  pas! 

Alain Becker. Opérateur au centre de télécontrôle 
Lyonnaise des Eaux; "Région Parisienne Ouest". 

Alain Becker  aime son métier  : il est responsable du bon fonctionnement de 
ce vaste ensemble qu'est le réseau de distribution d'eau "Région Parisienne 
Ouest". Et c'est vrai que son métier  est passionnant : usines de traitement, 
stations de pompages, niveau des réservoirs, vannes de répartitions... 
Il contrôle et commande tout grâce à de puissants moyens informatiques et 
télématiques. 

Ils sont sept qui comme lui se relaient nuit et jour  pour  assurer  la 
sécurité de la distribution et la permanence du service public. A chaque 
anomalie, même minime, ils interviennent. Bientôt de nouveaux programmes 

et matériels informatiques mis au point grâce à l'expérience d'hommes tels 
que Alain Becker  et d'autres spécialistes de la Lyonnaise des Eaux permettront 
"d'optimiser"  la distribution et d'en améliorer  encore la sécurité. 

C'est parce que c'est leur  métier  d'assurer  le service public vingt-quatre 
heures sur  vingt-quatre que les hommes de la Lyonnaise mettent toute leur 
compétence à résoudre vos problèmes. Cette compétence, ils la doivent à 
plus d'un siècle de recherches et d'opiniâtreté pour  une eau de qualité et un 
service permanent. Aujourd'hui la Lyonnaise des Eaux c'est près de 1 milliard 
de mètres cubes d'eau distribués à travers la France, 15 000 kilomètres de 
canalisations d'assainissement et 650 stations d'épuration. Du prélèvement à 
la réinsertion dans le milieu naturel, elle assure toutes les étapes du métipr 
de l'eau. ^ 

i Ç f Lyonnaise des Eaux 

Des hommes de métier  au service de l'eau 
52, rue de Lisbonne, 75008 PARIS - Tél. : 563.09.06 - Télex : 643-407 



Société Moderne de Technique Routière 
S.A. au capital de 13 840 200 Francs 

Mute r 
Siège socia l : Avenue des Martyrs de la Libération, 33703 MÉRIGNAC 

Tél. : (56) 34.84.13 

s» 

sl'\6'  . p 

6* 
0 0 

A T E L I E R S D E M A I L L E 

r e p r o g r a p h i e 
ÎO, RUE SAULPIC 94300 VINCENNES 

Héliographie Dessin  Composition IBM Toute la fourniture 
Gélatinographie Photocomposition et le matériel 
Photocopie Photo industrielle - Microfilm pour bureaux d'études 
Coptes circulaires Impression offset et d'architectes 

Photo copies couleurs 

374.51.36 



OFFICE PUBLIC D'HABITATION S A LOYER MODÉRÉ DE LA VILLE DE PARIS 

PLUS DE 60 A N S D'ACTIVIT É 
86000 LOGEMENTS RÉALISÉS 

D O N T 72 000 A PARIS. 
Assure le logement de 15% des Parisiens. 

O P É R A T I O N B U F F O N P O L I V E A U , PARI S 5.e 

Outil principal de la construction sociale de la Ville de Paris, 
son Office apporte �  celle-ci, �  travers ses opérations 

d'aménagement, de construction neuve, de réhabilitation, 
d'amélioration de l'habitat et de gestion de son patrimoine 
existant, comme dans la réalisation des équipements publics 

d'accompagnement, la compétence et l'expérience 
d'un maître d'ouvrage expérimenté. 

Soucieux de se rapprocher des usagers, il a mis en place : 
 dans  la capitale  : 12 unités  de gestion  décentralisées. 
• en banlieue  : 2 unités  de gestion  décentralisées. 

O f f i c e P u b l i c d ' H L M d e l a V i l l e d e Par i s. 
49 rue du Cardinal-Lemoin e 75231 Paris Cedex 05. 
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Après la Tour Fiat, Porte Sud, PB 104, 
Bouygues construit la Tour CB2, haute de 207 m. 
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Éditoria l 
par Yves DAUGE 

Directeur de l'Urbanisme et des Paysages, 
Coordonnateur des Grandes Opérations 

d'Architecture et d'Urbanisme 

Les grandes opérations d'architecture et d'urbanisme décidées par le Président de la Répu­
blique en mars 1982 (1), s'inscrivent dans une longue tradition historique. Du Palais du Lou­
vre au Centre Georges Pompidou, en passant par le Grand Palais, ou la Tour Eiffel, tous 
les grands équipements de la capitale ont contribué à enrichir notre patrimoine national. 
La portée du programme lancé à l'aube du vingt et unième siècle serait pourtant limitée 
si son seul objectif était de marquer notre époque par la réalisation de monuments 
prestigieux. 

L'ambition de l'action entreprise est plus grande : il s'agit d'aider la société française à 
mieux s'adapter au monde qui est en train de naître. En ce sens, les grands équipements 
constituent une des réponses que nous pouvons apporter à la crise. 

Ces projets ont en effet une double vocation. 

D'une part, rendre accessible le patrimoine historique et culturel au plus large public 
(Musée d'Orsay, Grand Louvre, Opéra de la Bastille, Institut du Monde Arabe). 
D'autre part, mieux préparer notre pays et particulièrement sa jeunesse aux évolutions 
des sciences, technologies et des modes de communication (Carrefour International de 
la Communication à Tête Défense, Cité des Sciences et de l'Industrie de la Villette). 
Investissement pour l'avenir, cette politique a des retombées économiques à court terme, 
notamment sur le secteur du bâtiment et des travaux publics, grâce à l'engagement, dans 
des délais très courts, d'un programme de 15 Milliards de Francs étalés sur cinq ans, dont 
respectivement 69 % et 13 % des crédits vont aux secteurs du BTP et de l'ingénierie 

Une étude macro-économique de la Direction de la Prévision évalue de 10 à 12 000 les 
emplois fournis chaque année par les huit grands projets entre 1985 et 1988. Ces chan­
tiers ont représenté, en 1984, 3 % du volume d'activités du bâtiment en Ile-de-France Leur 
conception mobilise quotidiennement 500 personnes dans les agences d'architecture et 
les bureaux d'études ; près de 3 800 personnes travaillent aujourd'hui sur les chantiers ; 
au plus fort de l'activité, elles seront environ 6 000. 

Toutes les études techniques ont été menées à bien ou sont en cours. Les chantiers du 
Musée d'Orsay, de la Grande Halle et du Musée des Sciences des Techniques et des Indus­
tries de la Villette battent leur plein. Les travaux de fondation et d'infrastructure ont été 
engagés au Ministère des Finances à Bercy, à l'Institut du Monde Arabe, et l'aménage­
ment des réseaux au Parc de la Villette. En 1985, débuteront les travaux de réalisation 
de l'immeuble Tête Défense, de l'espace d'accueil du Grand Louvre (Projet Peï pour la Cour 
Napoléon), de l'Opéra de la Bastille, ainsi que du nouveau Conservatoire à la Villette 

Pour les architectes et pour les bureaux d'études français, pour les entreprises nationales 
du BTP, ces projets sont une vitrine internationale exceptionnelle pouvant contribuer, au 
premier chef, à aider à l'exportation. 

Ces réalisations mettent aussi en jeu des applications de technologies de pointe, vidéo­
disque, monétique, bureautique, et permettront en ces domaines de soutenir les efforts 
des entreprises françaises pour conquérir de nouveaux marchés. 

Enfin, en faisant largement appel à des partenaires professionnels pour développer leurs 
activités, le Carrefour International de la Communication et la Cité des Sciences et de 
l'Industrie de la Villette joueront un rôle de catalyseur d'initiatives. Ils constituent dès main­
tenant des outils de formation et d'initiation des jeunes. 
Construire des outils pour l'avenir, tel est l'objet du programme de grands équipements. 
Il appartient à l'État de les concevoir, de les décider et de les réaliser avec détermina­
tion. Les responsables d'opérations qui s'expriment dans ces pages sont animés de cette 
volonté. 

(V Le Musée d'Orsay, les Musées des Sciences, des Techniques et des Industries de la Villette, 
le Grand Louvre, le Carrefour International de la Communication, le Parc de la Villette et la recons­
truction du Conservatoire National Supérieur de Musique, l'Opéra de la Bastille. 
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LE GRAND LOUVRE 

Les fouille s archéologique s 
par Yves DE KISCH 

Directeur des Antiquités Historiques 
Direction du Patrimoine 

Depui s quelque s années , les nécessité s 
du développemen t urbai n son t confrontées , 
de manièr e parfoi s brutale , aux impératif s 
d'étude , de présentatio n et de mis e en 
valeu r du patrimoin e archéologique . Le 
remodelag e constan t de notr e tiss u urbain , 
phénomèn e nature l qu i est le refle t mêm e 
de révolutio n socio-économiqu e du pays , 
menac e des pan s entier s de notr e mé­
moir e collective , c'est-à-dir e de notr e his ­
toire , don t seul e l'archéologi e peu t ren ­
dr e compte . La pris e de conscienc e fran -
aise , voir e européenne , de cett e situatio n 
est récente . Ell e se tradui t par des collo ­
que s (colloqu e d'archéologi e urbain e de 
Tour s en 1980, table s ronde s de Chartre s 
en 1981, Oxfor d en 1983, colloqu e « Archéo ­
logi e et Planificatio n du Territoir e » réun i 
par le Consei l de l'Europ e à Florenc e en 
1984 etc.. ) et surtou t par des opération s 
de terrai n qui , à des degré s divers , témoi ­
gnen t de la capacit é des aménageur s et 
des archéologue s à dialoguer , pui s à évite r 
des situation s conflictuelles , toujour s dé ­
sastreuse s pou r les différente s partie s in ­
téressées . Plusieur s expérience s prouven t 
mêm e qu'i l est parfoi s possibl e d'alle r plu s 
loi n et de tire r bénéfice , dan s la mis e en 
œuvr e d'u n proje t urbain , de l'intégratio n 
de vestige s archéologiques . Au demeurant , 
cett e conciliatio n est d'autan t plu s indis ­
pensabl e en un temp s où s'accroissen t 
les responsabilité s et les pouvoir s des 
collectivité s locales , attachée s évidemmen t 
à la réalisatio n de leur s programme s ur ­
bains , mai s tou t auss i attentive s au res ­
pec t de leu r patrimoin e archéologique . 

Quelque s exemples , mené s à leu r term e 
ou en cour s de réalisation , permetten t de 
dégage r des ligne s de conduite . En Arle s 
en 1976, le choix , san s enquêt e archéolo ­
giqu e préalable , d'u n emplacemen t de par c 
à voiture s souterrai n entraînai t des décou ­
verte s d'un e tell e importanc e qu'u n autr e 
sit e devai t êtr e choisi . Là encore , faut e 
d'un e étud e préliminair e sérieuse , on se 
heurtai t à des vestige s d'un e exception ­
nell e qualité . L'effor t de la commun e et 
de l'Eta t permettai t en définitiv e d'abouti r 
à un e solutio n à peu prè s satisfaisant e : 
jardi n archéologiqu e su r l'u n des emplace ­
ments , par c à voiture s en élévatio n proté ­
gean t un e réserv e archéologiqu e su r l'au ­
tre . Mais les surcoût s avaien t été de l'or ­
dr e de 10 MF pou r la Vill e et de 5 MF pou r 
l'Etat . On avai t manqué , en cett e affaire , 

Poterie vernissée du XVIIIe siècle. 

d'u n documen t de gestio n du patrimoin e 
urbain , cart e ou banqu e de donnée s inté ­
gran t les contrainte s et les risque s archéo ­
logiques , et l'o n ne s'étai t pas dot é asse z 
tô t des moyen s d'un e évaluatio n précis e 
de ces risques , dan s ce cas particulier . 
Deux constatation s générale s se dégagen t 
déj à : aménageur s et archéologue s doi ­
ven t dispose r de document s de gestio n 
fiables , permettan t un e premièr e évaluatio n 
des contrainte s archéologique s ; il s on t 
d'autr e par t tou t intérêt , en fonctio n des 
opération s d'urbanism e envisagées , à pro ­
céde r à des étude s d'impac t archéologi ­
que s préventives , appuyée s su r l'analys e 
de la documentatio n écrite , des carottages , 

des prospection s électro-magnétique s ou 
de sondages . Plu s tô t ces étude s son t réa ­
lisée s et plu s on a de chance s de fair e 
l'économi e d'erreur s coûteuse s à tou s 
égards . 

Un autr e exempl e peu t êtr e recherch é à 
Orléans , où le vast e proje t de réaménage ­
men t des abord s de la cathédral e Sainte -
Croi x a intégr é cin q campagne s de sau ­
vetag e archéologiqu e préventif . La mis e 
au poin t d'u n calendrie r préci s a évit é 
tou t retar d des travaux , des élément s 
spectaculaire s tel s qu e le rempar t du 
Bas-Empir e on t été conservé s et mi s en 
valeu r dan s le programm e architectura l ; 
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Une pièce de l'hôtel de Beringhen (Cour Napoléon). 

le bilan scientifique est important, mais 
là encore, l'absence d'enquête préalable 
a nui à l'efficacité de la démarche, et des 
destructions n'ont pu être évitées. De plus 
le caractère discontinu de l'intervemion 
archéologique — moins de 6 mois par 
an — a diminué la portée. Là encore plu­
sieurs conclusions peuvent être retenues : 
l'une, déjà signalée, tient dans la nécessité 
d'études préliminaires ; l'autre est que 
les interventions archéologiques de sau­
vetage, si elles ne peuvent être menées 
par anticipation, doivent être parfaitement 
intégrées dans le calendrier général des 
travaux ; une troisième enfin est que l'in­
tégration des vestiges peut devenir un 
élément positif d'un projet urbain. 

Encore ce dernier aspect n'est-il pas, 
pour l'archéologie, et contrairement à ce 
qu'on pense souvent, le plus important. 
Prenons un ultime exemple, celui de la 
Cour Napoléon du Louvre. Là, sur plus 
de 3 hectares, et avant que soient exécutés 
les travaux de réaménagement prévus 
dans le cadre du projet du Grand Louvre, 
est menée une fouille continue de 2 ans. 
Appuyée sur une étude préalable, dotée 
des moyens nécessaires, cette opération 
a pour objectif la connaissance aussi ap­
profondie que possible de l'histoire d'un 
quartier de Paris, urbanisé du XIII" au 
XIXe siècle. Il s'agit de recueillir, sur l'évo­
lution du tissu urbain, sur l'énorme maté­
riel archéologique qu'il renferme encore, 
et sur ceux qui ont vécu dans ce quartier, 
le maximum d'informations et d'enrichir 
ainsi considérablement notre vision du 
Paris médiéval et post-médiéval et de ceux 
qui l'ont fait, qui y ont vécu, travaillé, et 
qui y sont morts. Cette « lecture » du site 
n'appelle pas, pour autant, de conservation 
des niveaux archéologiques accumulés. 
C'est au contraire leur étude et donc leur 
enlèvement successif qui permettent d'at­
teindre les traces les plus anciennes, celles 
de l'époque où le Louvre est une campagne 
cultivée, aménagée dès le VIT siècle. Cette 
remontée dans l'histoire est porteuse d'en­
seignements, y compris pour l'urbaniste 
moderne. 

Ces quelques exemples montrent que, si 
les données archéologiques nécessaires 
sont rassemblées très tôt, si elles sont 
communiquées aux aménageurs dans le 
cadre d'une concertation entre partenaires, 
et non plus d'un affrontement synonyme 

de retards, de surcoûts et de destructions, 
le patrimoine archéologique n'est plus, 
tant s'en faut, un obstacle au développe­
ment urbain, et que le passé de nos villes 
a encore un avenir. 
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Le Grand Louvr e 
par Jean LEBRAT 

Directeur de l'Établissement Public du Grand Louvre 

Proje t ambitieu x 
aux plan s muséographiqu e 
et urbanistiqu e 

Pour comprendre le projet du Grand Lou­
vre sous l'angle muséographique et urba­
nistique, il faut se rappeler ce qu'est le 
musée actuel, étiré entre la Cour Carrée 
et la Galerie du bord de l'eau, jusqu'au 
Pavillon de Flore, sur plus de 800 m, avec 
ses entrées multiples Porte Saint-Germain 
l'Auxerrois, Porte des Arts, Porte Denon. 
Il faut avoir vu les files d'attente des visi­
teurs, les bousculades aux heures de 
pointe. Il faut aussi prendre conscience 
de l'insuffisance des équipements d'ac-

cueil du public (vestiaires, toilettes, res­
taurant), mais également des conditions 
de travail du personnel du Musée, des 
conservateurs, dans des locaux exigus, 
obscurs, suroccupés, et enfin de l'insuffi­
sance des réserves d'oeuvres, des ateliers 
de restauration, et des difficultés de cir­
culation dans les salles du Palais avec 
les problèmes de sécurité, ou plutôt d'in­
sécurité qui en résultent. 

Théâtre sans coulisse, c'est un miracle 
que le Louvre puisse encore recevoir 
chaque année ses trois millions de visi­
teurs. 

Il faut aussi garder en mémoire l'isole­
ment actuel du musée coincé entre la 
Seine au Sud et le Ministère des Finances 
au Nord, sans contact réel avec le sec­

teur vivant de la cité, côté rue de Rivoli 
et Palais Royal, et le dénuement de la 
Cour Napoléon transformée depuis long­
temps en parking pour les employés du 
Louvre et du Ministère des Finances. 
Enfin il faut connaître les conditions dans 
lesquelles s'effectuent les arrivées et les 
départs des visiteurs venant par cars. 
Ceux-ci stationnent tant bien que mal rue 
de Rivoli ou sur les quais et les visiteurs 
accèdent en descendant sur la chaussée 
du côté de la circulation dans des con­
ditions de sécurité inadmissibles. 

Seul le départ du Ministère des Finances, 
en dégageant des espaces supplémentai­
res a permis d'envisager une restructu­
ration profonde et a rendu possible le 
déblocage de la situation actuelle en réa­
lisant le double objectif suivant : 
— donner au musée du Louvre les équi­
pements techniques et d'accueil et des 
espaces de présentation dignes du plus 
grand musée du Monde, 
— ouvrir le Palais du Louvre sur la ville 
en mettant en communication avec les 
axes historiques de Paris, la Cour Carrée, 
la Cour Napoléon et la Cour du Carrousel, 

Photo Jean-Francis Fernandez. 
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créant ainsi de nouveaux espaces urbains 
sur des cheminements privi légiés entre 
la rive gauche, le Palais Royal et le Jard in 
des Tui ler ies. 

Le nouvea u musé e 
du Louvr e 
Un accuei l centra l 
desservan t l'ensembl e 
des collection s 

Les col lect ions seront redistr ibuées, en 
uti l isant les espaces l ibérés par le départ 
du Ministère des Finances. Cette part ie 
du Palais sera profondément remodelée 
de façon à la rendre apte à y présenter 
des col lect ions. 

Ainsi il sera possible de t ransformer le 
musée actuel organisé en « L », en un 
schéma plus compact en forme de « U » 
autour de la Cour Napoléon. 
Dans ce nouveau schéma, l 'entrée unique 
est placée au centre de gravi té des co l ­
lect ions, e nsous-sol de la Cour Napoléon, 
sous une pyramide de verre dont les fonc­
t ions sont : 

— marquer l 'entrée du nouveau Musée, 
— laisser pénétrer largement la lumière 
naturel le dans l 'espace d'accuei l aménagé 
en sous-sol, 
— créer une communicat ion visuelle en­
tre la zone d'accuei l et le Palais. 

C'est sur environ 20 000 m^ au sol que 
sera réalisé le programme d 'accuei l , sur 
deux niveaux représentant au total 30 000 

— un niveau d 'accuei l du pub l ic propre­
ment dit, hors contrô le des bil lets est 
prévu à — 9 m environ. On y accède du 
niveau de surface par la pyramide, et 
soit d i rectement des parkings et de la gare 
routière établ is en sous-sol à même n i ­
veau, soit par deux escal iers mécaniques 
implantés dans le passage Richel ieu côté 
rue de Rivoli 

— un niveau mezzanine part iel , largement 
ouvert au centre sous la pyramide. Ce 
niveau permet à part ir de l 'accueil d'ac­
céder aux trois entrées du musée : au 
nord vers le Pavil lon Richel ieu, 

au sud vers le Pavil lon Denon, 
à l'est vers le Pavil lon Sully 

— le niveau accuei l compor te les équi ­

pements destinés à l ' information du pu­
blic tels que des salles d'audio-visuels, 
un centre de documentat ion scient i f ique, 
un accuei l des groupes et des jeunes, 
un audi tor ium de 450 places, les bi l lette­
ries et contrô les des accès du musée, les 
boutiques du musée du Louvre, et les 
équipements complémenta i res tels que 
vestiaires, toi lettes, consignes, un res­
taurant et un café, etc. 
Dans cet espace sont également prévues 
des salles d 'exposi t ions temporai res et 
une salle de présentat ion des nouvelles 
acquisi t ions du Louvre 

— au niveau mezzanine, ent ièrement sous 
contrôle sont implantés les restaurants 
du publ ic et du personnel , un autre n i ­
veau des bout iques du musée du Louvre, 
les vestiaires et locaux pour le personnel 
du musée chargé du gardiennage, du 
fonct ionnement du musée, de la présen­
tation et de la restaurat ion des œuvres. 
A ce niveau également est prévue l ' im­
plantat ion d'un espace muséographique 
nouveau retraçant l 'histoire du Louvre. Cet 
espace se situe sur le cheminement Est 
du Public et abouti t à la crypte archéolo­
gique aménagée dans le sous-sol de la 
Cour Carrée pour mettre en scène les 
vestiges de l 'ancien château de Phi l ippe 
Auguste. 
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Enfin cet ensemble est complété par des 
locaux techniques de réserves pour les 
œuvres. Il est desservi par une galerie 
technique de circulation des œuvres et 
des marchandises, de 4,00 X 4,00 de 
section libre, qui ceinture l'ensemble, en 
bordure des façades du Palais, cette ga­
lerie communique également avec les 
sous-sols du Palais jusqu'aux monte-
charges qui assurent la desserte des 
étages supérieurs. 
Cette galerie technique, sous contrôle, est 
raccordée sur une aire de livraison, égale­
ment au sous-sol, accessible aux camions. 
L'accès des véhicules est branché sur l'ac­
tuelle avenue du Général-Lemonnier dont 
la circulation sera établie en souterrain. 
Cette voie permettra également l'accès aux 
parkings et à la gare routière en sous-sol, 
et l'espace entre le Carrousel et les Tui­
leries sera entièrement dégagé de la cir­
culation des voitures. 

— Redistributio n des département s 
au servic e des collection s 
Les départements, qui se répartissent au­
tour de l'entrée centrale sont distribués 
horizontalement. Cette disposition répond 
à une logique fonctionnelle : 
— Les œuvres lourdes des départements 
des sculptures et des départements archéo­
logiques sont disposées au rez-de-chaus­
sée. 

— Les peintures sont réparties aux der­
niers niveau de façon à bénéficier large­
ment d'un éclairage zénithal. 
Cette redistribution des collections per­
mettra de créer des circuits logiques, plus 
courts, tout en améliorant la présentation 
des œuvres ; ceci grâce à une importante 
augmentation des surfaces d'expositions 
permanentes qui sont accrues de 30 % 
et passent ainsi de 30 000 à 55 000 m 2 . 

Les surfaces libérées par le Ministère des 
Finances seront ainsi presque entièrement 
consacrées à la présentation des collec­
tions. Cependant ce bâtiment réalisé dès 
l'origine pour abriter des bureaux devra 
être radicalement transformé par la sup­
pression d'un étage sur deux pour obtenir 
des hauteurs sous-plafond suffisantes. 
Un équilibre a été recherché, par l'intérêt 
des œuvres présentées, pour répartir éga­
lement le flot du public suivant les trois 
entrées Richelieu, Sully et Denon. 
— L'aile sud Napoléon sera consacrée aux 
sculptures italiennes et aux écoles du 
Nord, et l'aile Nord, notamment les cours 
intérieures de l'actuel Ministère, couvertes 
par des verrières seront réservées aux 
sculptures françaises. C'est dans ces es­
paces que prendront place notamment les 
originaux Chevaux de Marly réalisant ainsi 
une des vitrines du musée sur le passage 
public rétabli sous le Pavillon Richelieu. 

Le département des peintures sera égale­
ment redistribué sur les derniers étages 
de la Cour Carrée et de l'aile Nord et 
aussi au premier étage de l'aile Sud. La 

Cour Carrée étant consacrée à la peinture 
française, l'aile Nord aux peintures de 
l'Ecole Flamande et Espagnole, l'aile Sud 
étant réservée aux peintures italiennes. 

Les objets d'art seront répartis sur l'en­
semble du premier étage de l'aile Nord 
Napoléon et Cour Carrée et communique­
ront avec les salons du Duc de Morny 
qui seront intégrés au Musée. Les départe­
ments antiques s'étendront grâce au trans­
fert d'une partie des antiquités orientales 
au rez-de-chaussée de l'aile Nord ; les cé­
lèbres taureaux ailés prenant place dans 
la troisième cour du bâtiment dite cour 
des caisses. Les antiquités égyptiennes 
occuperont la totalité du rez-de-chaussée 
de l'aile Est de la Cour Carrée ainsi que 
le premier étage de cette aile, libérée par 
les objets d'art. 

La créatio n 
de nouveau x espace s 
urbain s 

Des études sont en cours avec la Ville 
de Paris pour rechercher par des modi­
fications de circulation des voitures et la 
création de parkings pour voitures et pour 
cars, des solutions permettant de dégager 
certains espaces du stationnement des 
voitures et pour améliorer la circulation 
des piétons au guichet du Louvre, par 
exemple en réservant un des guichets aux 
criculations des piétons entre les jardins 
du Carrousel et les Tuileries par la mise 
en souterrain de l'avenue du Général Le-
monnier, place du Palais Royal par la 
suppression du parking de surface. 
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En même temps des passages seront amé­
nagés au travers du Palais du Louvre de 
façon à assurer des cheminements au tra­
vers de la Cour Carrée et de la Cour Na­
poléon. L'ouverture du porche Richel ieu 
vers le Palais Royal assurera le désencla­
vement de la Cour qui deviendra alors une 
véri table place urbaine reliée à la rue de 
Rivoli. L 'architecture de la pyramide de 
verre et les bassins et jets d'eau qui l 'en­
toureront, marqueront de façon signi f ica­
tive ce nouvel espace urbain, à l 'exemple 
des places voisines tel les que la place de 
la Concorde, la place Vendôme, le Car­
rousel, le jardin du Palais Royal. 

Déroulemen t de l'opératio n 

Cette vaste opérat ion ne pourra être en­
gagée qu'après le déménagement et la 
restructurat ion du Ministère des Finances 
qui dégagera la case vide » nécessaire 
au démarrage de la t ransformat ion fonda­
mentale du Louvre actuel . Cela nécessitera 
le déplacement de plus de 60 000 œuyres 
et demandera de nombreuses années d'ef­
forts et de pat ience dans le cadre d'un 
immense jeu de Taqu in dont les règles 
de base seront de maintenir le musée 
ouvert au publ ic. 

En l'état actuel du projet, le déroulement 
de l 'opération passe par les étapes sui ­
vantes : 
— Ouverture de la Cour Carrée au publ ic, 
fin de l 'aménagement de la crypte archéo­
logique du château de Phi l ippe-Auguste, 
fin 1985 
— Ouverture de l 'accueil central au pu­
blic et mise en service des nouveaux ac­
cès Richel ieu, Sully, Denon, fin 1987 
— L'opérat ion de restructurat ion de l'aile 
Nord débutera dès le départ du Ministère 
des Finances fin 1986 par l 'aménagement 
des sous-sols et des cours. L'opérat ion 
qui concerne la réorganisat ion des diffé­
rents départements débutera à la f in de 
l'année 1987 par le déplacement des 
sculptures au rez-de-chaussée de l'aile 
Nord, et des peintures au 2 e étage de la 
Cour Carrée dont la f in du réaménage­
ment est prévue en jui l let 1987. 

Explosio n 
impossibl e 

Sécurit é 
total e 

P l u s i e u r s c e n t a i n e s d e v i l l e s d a n s l e m o n d e . 

B i o x y d e d e c h l o r e p u r 
sans acide - sans risque d'explosion 
sans excès de chlore 

SÉCURITÉ - EFFICACITÉ - ÉCONOMIE 
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O p é r a t i o n " T Ê T E D E F E N S E " 

par Jean-Marie CHEVALLIER 
Chef de projet - Maîtrise d'Ouvrage 

Avant-Propos 
Aéroports de Paris participe à l'opération 
Tête Défense comme responsable de l'éla­
boration des plans d'exécution, de la coor­
dination technique et de la maîtrise de 
chantier. C'est une tâche importante et dif­
ficile : le site, le programme, les délais très 
courts, l'organisation des études, chaque 
aspect du projet pose un problème spéci­
fique. M. Chevallier, Chef de Projet pour 
ADP, a la tâche d'identifier les problèmes 
et de veiller à ce qu'une solution soit trou­
vée à temps au sein de la maîtrise d'œu­
vre. Dans l'article qui suit il a choisi d'évo­
quer surtout les problèmes techniques : 
les difficultés ne sont pas plus grandes 
dans ce domaine que dans les autres ; 
mais ce sont les plus passionnantes. 

Paul ANDREU 

Beaucoup de choses ont été dites sur le 
concours international d'Architecture qui a 
abouti à la désignation de l'Architecte 
danois Johan Otto Von Spreckelsen com­
me Architecte de Conception de l'Opéra­
tion Tête Défense. 
La beauté formelle du « Cube ouvert », 
où l'inspiration nordique est présente, a 
été mainte fois commentée. 
Mais il a peu été question de la défi­
nition technique du projet, et des diffi­
cultés qu'il conviendra de surmonter pour 
le réaliser. 

Le programm e 

Le programme présente en tait 3 com­
posantes. 
La première composante traduit l'utilisation 
future : 
 Le regroupement des services centraux 

du Ministère de l'Urbanisme, du Logement 
et des Transports et du Ministère de l'En­

vironnement, représentant environ 65 000 
m2 utiles, dont 40 000 m2 de bureaux. 
 L'installation du Carrefour International 

de la Communication, qui comportera : 

— des espaces d'exposition et de fami­
liarisation du public aux technologies de 
la communication ; 
— des studios et salles de spectacles ; 
— une médiathèque ; 
— des locaux destinés à des organismes 
partenaires ; 
— des bureaux pour ses besoins propres 
et ceux de ses partenaires, 
en tout près de 40 000 m2 utiles. 
 Le reste étant composé de 40 000 m2 

de bureaux destinés à des organismes 
non connus à ce jour. 
 Un programme commercial d'accompa­

gnement, centré sur la restauration et les 
boutiques spécialisées sur les domaines 
de la communication. 

L'ensemble du programme de bureaux est 
regroupé dans les faces pleines du Cube, 
les espaces d'exposition sont disposés 
sous le Cube et les autres fonctions oc­

cupent les bâtiments bas situés de part et 
d'autre du Cube. 

La deuxième composante exprime le ca­
ractère monumental du « Cube ouvert » : 
façades extérieures lisses, largement vi­
trées, parties aveugles revêtues de marbre 
blanc de Carrare, franchissement de 70 m 
par des structures élancées, emmarche-
ment monumental, larges verrières. 
La troisième est une contrainte impérative 
de délai, l'achèvement de l'ensemble du 
projet devant intervenir avant l'automne 
1988. 
Ce programme contient donc la première 
difficulté : coordonner des fonctionnalités 
très différentes, dans le respect d'une es­
thétique impérative et de délais draco­
niens. 

La techniqu e 

Une première difficulté est engendrée par 
l'extrême encombrement du site, où se 
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croisent des voies ferrées, deux futures 
chaussées d'autoroute et les trois tunnels 
du RER. 
Une fois délimités les espaces où il était 
possible de trouver des appuis, l'Archi­
tecte s'est vu contraint d'une part de 
placer son cube légèrement de travers, 
d'autre part d'envisager systématiquement 
de grandes portées. 
L'Ingénieur danois E. Reitzel, qui travaillait 
en conseil technique de Spreckelsen a 
ainsi imaginé le système des mégastruc­
tures. La trame du Cube est ainsi cons­
tituée de 4 cadres verticaux d'environ 
110 m de côté extérieur, espacés de 21 m, 
et liaisonnés tous les 21 m par des méga­
structures horiontales. 
Le système constructif est complété et 
contreventé par 4 mégastructures verti­
cales posées en oblique qui délimitent 
les arêtes du « Cube ouvert ». 
Ces mégastructurse sont en béton précon­
traint, et accueillent dans leur épaisseur 
les colonnes montantes. Il est évident que 
la compatibilité entre les exigences de 
cheminement des câbles de précontrainte 
et les réservations d'accès à ces colon­
nes montantes posent problème, d'autant 
que les principales sorties de réseaux 
correspondent aux angles des cadres, où 
la récupération des charges engendrées 
par une portée de 70 m conduit à des 
efforts tranchants considérables. 

Le recours à des bétons de 50 MaP s'est 
avéré nécessaire dans les sections les 
plus sollicitées. 
La production d'un tel béton est aujourd'hui 
correctement maîtrisée et en cours de 
normalisation. Mais aucune entreprise 
française n'en a l'expérience en matière 
de bâtiment, et les délais de construction 
ne permettront ni de longues phases de 
mise au point, ni la démolition de sections 
défectueuses. 
Ces mégastructures constituent donc des 
« casiers » carrés de 19,6 m de côté dans 
lesquels prennent place 6 planchers in­
termédiaires en béton armé espacés de 
2,80 m seulement. Là réside la deuxième 
grosse difficulté du projet pour conserver 

des hauteurs sous plafond acceptables, 
car les sections disponibles pour le pas­
sage de nombreux fluides (air frais, distri­
bution électrique ordinaire et stabilisée, 
courants faibles, informatique) sont très 
réduites. 
Outre la qualité des matériaux qui les 
constituent, les façades présentent deux 
ordres de difficulté : 
— la trame de façade est de 2,80 m, 
c'est-à-dire double ou triple de la maille 
habituelle, nécessitant des vitrages de 
dimension et d'épaisseur inhabituelles ; il 
faut savoir que sous l'effet du vent, ceux-
ci pourront prendre plusieurs centimètres 
de flèche ; 
— le frontispice du cube est composé d'un 
pan incliné revêtu de marbre de Carrare, 
fixé à plus de 80 m au-dessus du plateau 

inférieur. Les systèmes de fixation classi­
que (collage ou agrafage) devront être 
revus pour s'adapter à cette situation peu 
courante tout en assurant une sécurité 
absolue. 

Le financemen t 
et la commercialisatio n 

Contrairement aux autres « Grands Pro­
jets », la Tête Défense constitue une opé­
ration de promotion immobilière, dont les 
prix de sortie restent concurrentiels sur 
le marché. La technicité ne peut donc se 
payer par des coûts élevés.
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D é p a r t e m e n t Fondat ion s Spéciale s 
TOUR OBJECTIF - 2 ru e Loui s Arman d 92607 Asnière s Cédex - Tel : 799.66.66 

CHANTIE R DE L'INSTITU T DU MONDE ARABE 
TRAVAU X REALISES : — 5700 m2 de paroi moulée 

— 327 ml de paroi berlinoise 
— 110 tirant s d'ancrage et butons d'angle 
— 7000 m2 de fond injecté 
— 295 pieux forés vibrofoncés. 
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Institu t du Mond e Arab e 
par Thierry KRETZ, 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 

Présentatio n du proje t 

L'Institu t du Mond e Arabe , qu i doi t êtr e 
construi t à l'angl e du qua i Saint-Bernar d 
et de la ru e des Fossé s Saint-Bernard , est 
un centr e culture l don t la vocatio n est de 
développe r la connaissanc e de la cultur e 
et de la civilisatio n arab e dan s le mond e 
occidental . En particulier , il mettr a à la 
dispositio n de ses visiteurs , un e bibliothè ­
qu e et un musé e d'un e qualit é exception ­
nelle . 
Le proje t retenu , celu i de l'équip e Nouve l -
Architectur e Studi o - est , en superstructure , 
un édific e compac t plaqu é contr e le qua i 
Saint-Bernard , don t il épous e la courbe , 
et divis é en deu x partie s par un e faille . 
A contrario , en infrastructure , il se déve ­
lopp e su r l'ensembl e du terrain . 
Sa surfac e util e ser a de 13 000 m- , don t 
3 000 m 2 pou r les salle s d'exposition s du 
musé e et 1 400 m 2 pou r les salle s de lec ­
tur e de la bibliothèque . Sa surfac e hor s 
œuvr e ser a de 20 000 m 2 et sa hauteu r 
au-dessu s du nivea u du so l de 31 m. Le 
budge t affect é à la constructio n du bâti ­
men t est de 150 MF HT valeu r décembr e 
81, soi t 220 MF TTC valeu r mai 84. 
Le musé e et la bibliothèqu e se situeron t 
dan s les premier s niveau x de superstruc ­
ture , tandi s qu'u n auditorium , un e sall e 
d'actualité s et une sall e d'exposition s 
temporaire s occuperon t les niveau x infé ­
rieurs . Enfi n les deu x niveau x supérieur s 
seron t occupé s par les bureau x de l'admi ­

nistratio n de l'IMA , les bureau x du servic e 
d'animatio n culturelle , un restauran t et un e 
cafétéria . 

Historiqu e du proje t 

La créatio n de l'IM A a été proposé e dès 
1974 par la Franc e et s'es t concrétisé e en 
1980 par l'act e de fondation , sign é par la 
Franc e et dix-neu f état s arabes . 
La décisio n de crée r à Pari s un lie u dan s 
leque l soi t présenté e la cultur e arab e 
aux Françai s fu t don c pris e sou s le sep ­
tenna t précédent . Un proje t architectura l 
fu t élabor é pou r un bâtimen t qu i devai t se 
situe r entr e le boulevar d de Grenell e et la 
ru e de Sèvres , à proximit é de la Seine , 
emplacemen t don t la destinatio n devai t êtr e 
contesté e par le Mair e de Paris . 

Le Gouvernemen t iss u des élection s de 
mai 1981 décidai t de change r l'implanta ­
tio n et l'architectur e du bâtiment , et le 
Ministèr e de la Cultur e lançai t un concour s 
d'architect e en novembr e 1981, désignai t 
un lauréa t qu i fu t agré é par le hau t 
consei l de l'Institu t du Mond e Arab e le 
24 novembr e 1981. L'architecte , Jean Nou ­
vel , a présent é le proje t en cour s de réa­
lisatio n dan s A.A . n"  231 de févrie r 1984. 
Le présen t articl e traiter a du rôl e de 
conducteu r d'opération , entr e la dat e à 
laquell e so n manda t fu t clairemen t défin i 
(à l'issu e de concours ) et cell e où les 

fondation s se terminen t et où les marché s 
des travau x de superstructur e son t en 
cour s d'approbatio n (septembr e 84). 
Il relat e don c les difficulté s rencontrée s 
dan s le développemen t du proje t et les 
effort s déployé s tan t pou r insére r le proje t 
dan s so n sit e qu e pou r assure r sa mis e 
au poin t techniqu e et fonctionnelle . 
Les principale s étape s chronologique s té ­
moignent , par leu r étalemen t dan s le temps , 
de ces difficulté s : 
— 21 avri l 1982 : avi s favorable , sou s ré­
serves , de la commissio n des site s ; 
— mai 1982 : remis e de l'Avant-proje t som ­
mair e ; 
— aoû t 1982 - aoû t 1983 : travau x de libé ­
ratio n du terrai n d'implantatio n ; 
— 24 janvie r 1983 : remis e de l'Avant -
proje t détaill é ; 
— 15 jui n 1983 : obtentio n du permi s de 
construir e ; 
— aoû t 1983 : débu t du chantie r de pa­
roi s moulée s ; 
— 15 janvie r 1984 : lancemen t des appel s 
d'offre s des lot s structures , façade s et des 
lot s techniques . 
Nou s allon s reveni r su r les difficulté s 
rencontrée s et su r le rôl e du conducteu r 
d'opératio n dan s chaqu e cas . 

Urbanism e -
Insertio n dans le sit e 

Les condition s dan s lesquelle s le proje t 
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a été relancé par le nouveau Gouverne­
ment expliquent qu'il ait fallu sérieuse­
ment adapter le projet issu du concours 
pour répondre aux règles d'urbanisme et 
aux demandes de la commission des Sites. 
Le souhait de tout conducteur d'opération 
est que ces règles soient clairement défi­
nies lors du lancement des concours et 
non après, mais il faut bien reconnaître 
que les circonstances ne se présentent 
pas toujours ainsi. Voici les différentes 
difficultés auxquelles il a fallu faire face 
dans le domaine de l'urbanisme. 
Le projet n'a obtenu l'accord de la com­
mission des sites que sous réserve d'une 
réduction de sa hauteur de 36 à 31 m, 
d'un recul de son implantation, en concer­
tation avec les associations de défense 
du site. Le conducteur d'opération s'est 
assuré des contacts préalables et posté­
rieurs à la réunion de cette commission 
et de la préparation des dossiers de pré­
sentation du projet. 
Le projet a nécessité la modification du 
carrefour de la rue des Fossés-Saint-
Bernard et du quai Saint-Bernard ; le con­
ducteur d'opération a négocié cette modi­
fication avec la Ville de Paris, à partir 
des résultats d'une étude de trafic réa­
lisée pour la circonstance. 
Le terrain d'implantation était affecté au 
Ministère de l'Education Nationale et uti­
lisé à ce titre par les Universités Paris VI 
et Paris VII. Il fallait donc reloger les la­
boratoires et salles de T.P. installés dans 
des bâtiments préfabriqués sur ce terrain 
et dévoyer les réseaux techniques (eau, 
égout, téléphone) passant dans l'emprise 
du futur bâtiment. Préalablement et pour 
s'assurer de la cohérence des aménage­
ments à réaliser sur le Campus de Jussieu, 
il fut décidé d'élaborer un plan d'urbanis­
me du secteur. Heureusement le SCARIF 
(Service des Constructions des Académies 
de la Région d'Ile-de-France) conducteur 
d'opération de l'IMA, était également le 
responsable de la conduite des études et 
des travaux réalisés sur le domaine uni­
versitaire. La coordination d'ensemble des 
études et des travaux en fut grandement 
simplifiée. 
Enfin le changement d'affectation néces­
sita des procédures foncières particu-

C I F E C mm 5 0 0 
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Mères, le terrain de Jussieu ayant été ac­
quis par ordonnance le 4 février 1959. 

Suiv i de la conceptio n -
Respec t de la qualit é 

Le bureau d'études techniques (Setec 
Bâtiment) fut associé à l'architecte à l'is­
sue du concours ; la maîtrise d'oeuvre 
ainsi constituée a eu à résoudre de diffi­
ciles problèmes qui sont directement 'a 
conséquence de la hardiesse du parti 
architectural. On peut distinguer les pro­
blèmes techniques, fonctionnels, et de 
sécurité en cas d'incendie. 
Sur le plan technique, les façades murs 
rideaux constituent l'élément le plus re­
marquable du projet. Constitué de double 
ou triple vitrage, leur originalité est mani­
feste. Un paysage parisien sera reproduit 
sur la façade nord par sérigraphie. La 
façade sud du bâtiment comportera des 
diaphragmes mobiles intégrés entre un 
double vitrage extérieur et un simple vi­
trage intérieur. L'étude de ces diaphrag­
mes mobiles fut confiée, après concours, 
à un bureau d'études spécialisé en méca­
nique. Un module grandeur nature fut 
construit pour mettre au point et tester 
les éléments mécaniques et les vitrages. 
A toutes les étapes, la mission du conduc­
teur d'opération fut de veiller à la prise 
en considération des problèmes de dura­
bilité, de garantie et de coût. 
Le contrôle de la qualité technique du 
projet par le conducteur d'opération s'est 
matérialisé par un rapport d'examen dé­
taillé de l'A.P.D., approuvé sous réserves, 
et le suivi des mises au point ultérieures. 
Celles-ci ne sont pas encore achevées 
dans le domaine des finitions et du second 
œuvre, car les problèmes d'isolation et 
d'absorption acoustique sont particuliè­
rement difficiles à résoudre dans ce bâ­
timent dont l'esthétique se base sur Te jeu 
du verre et du métal. 
La conception des façades, largement 
vitrées, a posé également des problèmes 
fonctionnels : les collections du musée, 
les livres de la bibliothèque ne doivent 
pas recevoir d'ensoleillement direct. Mais 
les problèmes fonctionnels les plus graves 
étaient inhérents à la forme du bâtiment. 
La faille médiane sépare les salles situées 
au nord des salles situées au sud, le 
musée doit se développer sur cinq niveaux 
et la bibliothèque sur trois. Le respect 
d'un compromis acceptable entre les exi­
gences architecturales et les exigences 
fonctionnelles fut l'un des premiers soucis 
du conducteur d'opération. 
Les problèmes de sécurité en cas d'in­
cendie sont particulièrement délicats dans 
ce bâtiment, dont la superstructure est 
constituée d'une charpente métallique et 
dont les volumes intérieurs sont le plus 
« transparent » possible, c'est-à-dire cloi­

sonnés au minimum (sinon par des cloi­
sons vitrées). Il faut rappeler que les règles 
de sécurité sont basées sur le cloisonne­
ment des parties du bâtiment, pour éviter 
la propagation du feu, et sur la stabilité 
au feu des structures et cloisonnements 
en question. Le conducteur d'opération 
s'est assuré des contacts nécessaires avec 
la Commission Départementale de Sécu­
rité, mais la mise au point du projet, sous 
cet aspect sécurité, s'est avérée extrême­
ment délicate, car la Commission de Sé­
curité ne dispose que de règlements très 
descriptifs utiles pour des bâtiments clas­
siques, alors qu il faudrait des règles exi-
gentielles assorties de méthodes agréées 
de calcul des effets des incendies. 

Respec t du budge t 

Le coût d'objectif a été fixé définitivement 
à l'issue de la phase d'avant-projet som­
maire simplifié. Mais le coût global annon­
cé par le maître d'œuvre lors de la re­
mise de son dossier d'APD était légère­
ment supérieur au coût d'objectif qui avait 
été fixé. Le conducteur d'opération a donc 
préconisé la recherche d'économies dans 
le cadre de l'élaboration du dossier de 
consultation des entreprises. Il fallut" alors 
plusieurs mois d'effort pour obtenir un 
projet modifié, et la consultation des en­
treprises fut lancée début 1984 sur la base 
d'un projet compatible avec les contrain­
tes financières. 

Conclusio n 

Le présent article illustre sur quelques 
points le rôle toujours occasionnel du 
conducteur d'opération. Sa mission con­
siste à définir le rôle de chaque interve­
nant dans l'acte de construire, à suivre 
et à contrôler son travail, et à réagir rapi­
dement pour que soient toujours respectés 
la qualité, le coût et (si possible) les délais. 
Il faut insister sur ce dernier point : le 
respect des délais ne doit pas conduire 
le conducteur d'opération à approuver de 
mauvaises études ou à lancer des travaux 
sur des bases mal définies ; mais le con­
ducteur d'opération ne peut pas non plus 
bloquer sans motifs majeurs le déroule­
ment de l'affaire. Le compromis entre ces 
deux exigences est délicat à trouver. 
En général, le conducteur d'opération peut 
s'assurer, dès le stade de l'avant-projet 
sommaire, que la construction sera du­
rable et sûre et que le budget sera res­
pecté. Dans le cas présent où l'architecte 
innovait sur de nombreux points, le con­
ducteur d'opération n'a pu obtenir ces 
assurances qu'au stade de la consultation 
des entreprises.

L'Opér a de 
par G. L 

Établissement Public 

1 — Définitio n des besoin s 
des utilisateur s 

La décision de construire un nouvel Opéra 
à Paris a été définitivement arrêtée le 
8 mars 1982, en même temps que plu­
sieurs autres grandes opérations d'archi­
tecture et d'urbanisme, baptisées "Grands 
Projets". 

Un communiqué de la Présidence de la 
République, daté de ce jour, définissait 
ainsi les objectifs poursuivis : 

"Un Opéra sera construit Place de la 
Bastille". 

"Ce nouvel opéra moderne et populaire 
permettra de doubler le nombre actuel de 
représentations, tout en réduisant sensi­
blement les coûts de gestion. Il redonnera 
à Paris le rôle international qui lui revient 
en ce domaine. Cette réalisation sera 
l'occasion de concevoir, en concertation 
avec la Ville de Paris, une opération d'urba­
nisme qui devra notamment mettre en 
valeur la Place de la Bastille, lieu de ras­
semblement symbolique...". 

Ce communiqué se terminait par l'an­
nonce d'un concours international d'ar­
chitecture. 

Le 27 juillet 1982, une lettre du Président 
de la République au Ministre de la Culture 
a précisé la vocation du nouvel équipe­
ment et insisté sur l'événement architec­
tural qu'il devait constituer : 
"Au terme des études engagées et compte 
tenu des propositions que vous avez été 
amené à me faire, je vous confirme mon 
accord pour la réalisation sur le site de 
l'ancienne gare de la Bastille d'un opéra 
moderne et populaire". 

"Cet opéra, qui sera essentiellement voué 
au grand répertoire lyrique, sera constitué 
d'une grande salle de 2 500 à 3 000 pla­
ces dont l'équipement scénique devra per­
mettre d'assurer un nombre important de 
représentations. Il comprendra également 
les services nécessaires à son fonctionne­
ment et une salle à vocation expérimen­
tale pouvant accueillir créations, specta­
cles d'essais, concerts. Il devra également 
abriter les divers espaces (vidéothèque, 
lieux d'expositions, d'animation et d'ac­
cueil du public, etc..) qui, ouverts au public 
dans la journée, en feront une véritable 
"Maison de l'Opéra". 
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la Bastill e 
rONNIER 
l'Opéra de la Bastille 

"J'attache beaucoup de prix à la qualité 
architecturale de cet équipement et à son 
insertion dans le site de la Place de la 
Bastille". 

Dès le printemps 1982, l'Association pour 
l'Étude et la Réalisation du Nouvel Opéra 
de la Bastille, était créée afin de préparer 
le concours international d'architecture 
voulu par le Président de la République. 

Le programme du concours a précisé les 
besoins des utilisateurs tels qu'ils étaient 
globalement esquissés dans la lettre de 
mission du Président de la République. 

Ces besoins peuvent être regroupés 
autour de deux grands axes : 
— donner un nouvel élan à l'art lyrique en 
France ; 
— créer un événement architectural dans 
un site privilégié. 

a) Donne r un nouve l élan à l'ar t lyriqu e 
en Franc e 

L'objectif poursuivi est de rendre l'Opéra 
accessible à tous. La construction d'un 
nouvel opéra se justifie tant par l'attente 

d'un large public aujourd'hui exclu, que par 
l'inadaptation de l'outil actuel. 
L'Opéra de Paris, le Palais Garnier, conçu 
à la fin du second Empire, a été ouvert en 
1875, dans les débuts fastueux de la IIIe 

République, pour une société oligarchique 
très différente de la nôtre, et en mettant 
en œuvre des techniques de théâtre lyri­
que qui sont aujourd'hui dépassées. 

Sur le plan scénographique, il était destiné 
à répondre à des besoins spécifiques : 
rotation de spectacles montés avec une 
mise en scène sommaire dans des décors 
essentiellement constitués de toiles pein­
tes. Mais aujourd'hui, l'absence de lieux 
de répétition et l'insuffisance des aires de 
dégagement scénique limitent le nombre 
de représentations, et par conséquent 
l'importance de l'auditoire. Ce grave défaut 
est encore plus accentué par la vétusté 
d'un plateau peu adapté au rôle de plus en 
plus grand que jouent les décors montés 
dans les mises en scène nécessitant de 
longues périodes de mise au point. Con­
jugués à la relative exiguïté de la salle, ces 
divers éléments font du Palais Garnier un 
établissement très coûteux en gestion. 

C'est cette adaptation nécessaire de l'ins­
trument au besoin, matériellement impos­
sible du Palais Garnier, qui sera donc réa­
lisée sur le terrain de la Place de la Bastille. 

Le nouvel Opéra comprendra trois salles 
de spectacles, les espaces techniques né­
cessaires à leur fonctionnement et des 
locaux d'accueil et d'animation destinés à 
élargir et renouveler le public de l'Opéra : 

— la grande salle, qui sera la salle d'Opéra 
à proprement parler, aura une capacité de 
2 700 places. Elle sera équipée d'une 
scène principale flanquée de 5 scènes 
annexes de dimensions à peu près identi­
ques, permettant des changements de 
décors rapides ; 
— la seconde salle, à vocation expérimen­
tale, aura une capacité d'accueil allant de 
600 à 1 500 places selon la configuration 
adoptée. Il s'agira en effet d'un espace 
totalement modulable et à acoustique 
variable ; 
— la troisième salle de 300 places per­
mettra toutes les formules de représenta­
tion dans les domaines du cinéma, de la 
vidéo, de la danse, du chant pour des 
œuvres rattachables à la vocation princi­
pale du bâtiment, l'art lyrique ; 
— une logistique intégrée permettra de 
faire fonctionner ces trois salles. Elle com­
prendra un ensemble complet de lieux de 
répétition, de studios, de loges, des espa­
ces de stockage temporaire ou permanent 
des décors, des ateliers de fabrication et 
tous les locaux fonctionnels nécessaires 
au travail d'un millier de personnes ; 
— l'Opéra accueillera, enfin, un espace 
complexe et entièrement nouveau, la Mai­
son de l'Opéra, destinée à promouvoir de 
multiples façons l'art lyrique à Paris et en 
France : bibliothèque, vidéothèque, surfa­
ces d'exposition, pôles d'attraction com­
merciale, etc.. 
b) Créer un événemen t architectura l 

dan s un sit e privilégi é 

La volonté d'édifier un nouvel Opéra, à 

Maquette de l'Opéra dans le site. 
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Paris, Place de la Bastille, s'explique à plu­
sieurs titres. 

Le premier atout est à l'évidence la charge 
symbolique qui s'attache à ce lieu, qui, 
dans la psychologie collective est, plus 
que le théâtre de la célébration du passé, 
un site privilégié de manifestations et de 
fêtes. 

Néanmoins, cet aspect des choses ne doit 
pas faire oublier les avantages plus "objec­
tifs" qu'offre cette implantation. C'est, en 
fait, de la conjonction de facteurs géogra­
phiques, historisques et urbains, que la 
place de la Bastille tire le caractère excep­
tionnel de son image actuelle et de son 
rayonnement potentiel. 

La Bastille occupe une place tout à fait sin­
gulière dans la géographie parisienne, à 
l'un des principaux points de rencontre du 
Paris central et du Paris populaire tra­
ditionnel. 
Entre le Marais et le Faubourg Saint-
Antoine, la place de la Bastille se situe au 
croisement du grand axe Est-Ouest qui 
structure et équipe la ville, et de la percée 
Nord-Sud qui, par le canal Saint-Martin, 
relie la Villette à la Seine en traversant tout 
l'Est parisien. 

Malgré cette position charnière et une des­
serte en transport en commun exception­
nelle, la place de la Bastille n'avait pas 
encore trouvé l'équipement qui pouvait 
fixer durablement ses potentialités. 

Le nouvel Opéra dotera l'Est parisien, en 
un point clé de sa composition urbaine, du 
grand équipement qui lui manquait. En 
même temps, il participera au rééquili­
brage culturel de la capitale, démunie à 
l'Est des centres de création à vocation 
nationale et internationale. 

Conformément aux instructions du Prési­
dent de la République, le nouvel Opéra 
devrait, en outre, s'insérer dans le site exis­
tant malgré sa taille et ses volumes. 

2 — Insertio n du proje t 
dans un cadr e plu s 
généra l : l'Opér a 
de la Bastill e 
et les théâtre s 
lyrique s existant s 

La construction du nouvel Opéra de la Bas­
tille n'est pas concevable sans une redéfi­
nition de la politique lyrique, tant sur le 
plan parisien que national. 

Dans le cadre de Paris, il va de soi que le 
futur Opéra ne se surajoutera pas pure­
ment et simplement aux salles existantes, 
le Palais Garnier et la salle Favart. C'est 
donc vers un redéploiement et une redé­
finition du rôle des théâtres parisiens qu'on 
se dirige. 

Une commission présidée par Maurice 
Fleuret, Directeur de la Musique et de la 

Danse, a exploré, en 1983 cette redéfini­
tion et a remis ses conclusions au Minis­
tre de la Culture qui a retenu comme hypo­
thèse de travail une spécialisation priori­
taire de chacune des salles sur la base sui­
vante : le répertoire lyrique classique et 
l'opéra dit "baroque" et "comique" à 
Favart. 

Des réflexions récentes visent à monter 
salle Favart, le centre de formation mo­
derne à l'art lyrique qui fait défaut à Paris. 

3 — Choi x du proje t 

L'opération ainsi cadrée a fait l'objet d'un 
concours international d'architecture. 
I 650 architectes ont été admis à concou­
rir sur la base d'un programme élaboré par 
la Mission Opéra Bastille, présidée par M. 
François Bloch-Laine, préfiguration de 
l'Établissement Public créé le 5 octobre 
1983 pour mener à bien la réalisation du 
nouvel Opéra. 
Le 28 mai 1983, 756 propositions étaient 
remises au maître d'ouvrage. 
Le 5 juillet 1983, le jury présentait sa 
sélection de six projets au Président de la 
République. 
Après avoir entendu les membres du jury 
et les Ministres concernés, le Chef de 
l'État décidait, le 1 e r septembre 1983, de 
demander un travail complémentaire à 
trois des dix lauréats ; l'anonymat était 
alors levé. 

Ces éléments complémentaires ont été 
remis au Président de la République le 
7 octobre 1983 et le 17 novembre 1983, 
le Chef de l'État choisissait le projet du 
canadien Carlos Ott. 
Ce projet, à l'état d'esquisse à l'époque du 
concours, à l'expression résolument mo­
derne, due à l'application d'une géométrie 
rigoureuse, et à l'assemblage savant de 
volumes signifiants, apporte une réponse 
nette et sereine aux interrogations esthé­
tiques du temps. 

L'édifice affirme une présence qui à la fois 
impose mais aussi sait respecter et con­
tenir la variété de ses fonctions, sans que 
la diversité de ses formes nuise à l'homo­
généité de l'ensemble, et enrichir l'espace 
de la place, sans le contraindre. 

Cette expression volumétrique moderne 
s'inscrit harmonieusement dans le site, 
sans pour autant constituer un pastiche 
architectural. 
Carlos Ott, lauréat du concours a 38 ans. 
II était associé dans l'agence Horr, agence 
canadienne de grande taille, mais il a 
gagné seul le concours. C'est donc un tout 
jeune architecte, parlant heureusement 
français, qui a débarqué fin novembre 
1983 à Paris, à l'appel du Président de la 
République. 

L'architecte a tout de suite décidé de tra­
vailler à 100 % sur cette affaire pour les 
cinq ou six années à venir. 

/ > 
Coût de l'opération 

Prix plafond 2 170 MF TTC valeur juin 
1984 se décomposant en (prix TTC 
valeur juin 1984) : 
— bâtiment 1 279 MF 

— audiovisuel 38 MF 
— gestion informatique 43 MF 
— équipements scéniques 337 MF 
— honoraires 

maîtrises d'œuvre 182 MF 
— maître d'ouvrage 109 MF 
— foncier et relogement 117 MF 
— divers 65 MF 

4 — La mis e au poin t 
du projet . 
Le montag e 
de l'opératio n 

Moins d'un an près, les travaux ont com­
mencé ; la déclaration d'utilité publique 
est obtenue, le permis de construire est 
sur le point d'être accordé et près de 100 
personnes ont entamé les études d'APD 
depuis deux mois. 

a) le montag e des équipe s 

Ce succès est dû au montage de l'opéra­
tion qui a dû s'adapter à plusieurs contrain­
tes fortes ; 

Quelques chiffres clés 
1) Bâtiment 

150 000 m2 de plancher HO 
sur une surface de terrain de 22 000 m2. 
Enfouissement - 20 m par rapport au 
trottoir. 
Hauteur des cages de scène + 50 m 
par rapport au trottoir. 

2) Le programme 

fonctionnel 

Prix des places de 50 à 250 F. 
250 représentations par an dans la 
grande salle de 2 700 places. 
225 représentations par an dans la 
salle modulable. 
600 spectacles par an dans le studio 
de 300 places soit : 
320 représentations lyriques. 
30 représentations de ballet con­
temporain. 
125 concerts 
200 séances de film d'opéras ou mu­
sicaux. 
100 petites formes lyriques. 
300 spectacles d'animation. 
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Le calendrier 

17 novembre 1983 : désignation de Carlos Ott. 
Fin août 1984 : APS bâtiment et APS génie scénique. 
15 octobre 1984 : début des démolitions. 

15 mars 1985 : démarrage des parois moulées et terrassements. 
Été 1985 : début du gros œuvre. 
Mai 1986 : début des travaux de génie scénique. 
Mars 1989 : livraison pour rodage. 
14 juillet 1989 : inauguration pour le bicentenaire de la prise de la Bastille. 

— le lauréat du concours est un homme 
seul et peu expérimenté, 
— son projet, au concours, était au 
niveau d'une esquisse, 
— l'outil doit répondre aux soucis parti­
culiers des utilisateurs et des décideurs en 
matière de fonctionnalité et de coût d'uti­
lisation, 
— le prix plafond de l'opération est une 
donnée incontournable. 

Pour tenir compte des premier et troisième 
points, le maître d'ouvrage a décidé de 
scinder l'opération pour la confier à deux 
maîtrises d'œuvre : le bâtiment qui revient 
à l'équipe de Carlos Ott et le génie scéni­
que à un groupement de scénographes 
français et allemands ; la coordination 
générale des études étant assurée par le 
maître d'œuvre bâtiment. 
Pour ne pas perdre de temps à constituer 
des équipes, le maître d'ouvrage a proposé 
à Carlos Ott de s'associer à des entités 
préconstituées puissantes et peu nom­
breuses. 

L'équipe de maîtrise d'œuvre bâtiment a 
ainsi été mise sur pied en un mois ; elle 
réunit autour de Carlos Ott, le cabinet Sau-
bot et Jullien, les bureaux d'études Setec 
et Sodeteg. 
Le maître d'ouvrage a pris l'option de pla­
cer le bureau d'OPC (GEMO) à ses côtés 
et de s'entourer des conseils techniques 
d'un assistant (SERETE) pour n'avoir tout 
à réinventer dans le domaine du suivi bud­
gétaire, du contrôle des coûts et du suivi 
des programmes, ceci permet d'ailleurs à 
l'Établissement Public de l'Opéra de la 
Bastille de garder une taille très petite pour 
ce genre d'opérations : puisque moins de 
30 personnes seront en place en 1985 au 
plus fort des appels d'offres (ceci pour la 
fonction de maître d'ouvrage). L'équipe de 
préfiguration qui se met en place compor­
tera alors 6 personnes. 

b) L'évolutio n d u proje t 

Il est remarquable de constater à la fin de 
l'APS, la grande similitude du projet avec 
ce qui était montré à l'esquisse. 
Il faut dire que les contraintes sur le site 
sont énormes, le terrain est nettement 
déterminé et le POS (qu'il a fallu quand 

même modifier) donne un volume capa­
ble rempli au maximum. 
C'est surtout à l'approfondissement du 
contenu que les équipes de maîtres 
d'œuvre ont passé l'essentiel des heures 
prévues pour l'APS. 
La solution énergétique étudiée en coût 
global a été arrêtée ; elle est basée sur 
l'utilisation des débits d'exhaure (160 
m3/h) en source chaude de PAC. 

Les recherches acoustiques ont conduit au 
dessin des salles et aux mesures d'isola­
tion du bâtiment contre les bruits exté­
rieurs et surtout les vibrations des lignes 
de métro 1, 5 et 8 qui passent à proximité. 

ORGANIGRAMM E DE L'OPERATIO N 
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PCM - NOVEMBRE 1984 33 



CIMENT 
FONDU 

LAFARGE 

Ciment Fondu 
Lafarge 

Secar 50 
Secar 51 
Secar 70 
Secar 71 
Secar 80 

LAFARG E FONDU INTERNATIONAL 
157, av. Charle s de Gaull e - 92521 NEUILLY-S/SEINE 

Tél. : 747.51.00 

L A PUBLICITÉ 

DE LA REVUE 

P C M 

a été confiée �  la Société 
OFERSOP 

r e s p o n s a b le M o n s i e ur  H . - B R A M I 

8, B o u l e v a rd M o n t m a r t r e 7 5 0 09 P a r i s 

T é l . : 8 2 4 . 9 3 . 39 

34 



La salle modulable avec ses configurations 
multiples posait un problème très spécifi­
que. Aucune salle au monde n'offre encore 
ces possibilités. La salle qui s'en rappro­
che le plus, la Schaubùhne de Berlin, n'a 
pas de cage de scène et ne permet pas de 
re­
présentations à l'italienne. 

Tous les grands noms de la musique et de 
l'art lyrique contemporain ont été associés 
à l'étude. Le traitement du plafond acous­
tique mobile et des murs variables, par une 
solution très différente de celle adoptée 
pour l'IRCAM, constituent l'aboutissement 
de recherches fines menées par l'équipe 
d'acousticiens (le CSTB et le Professeur 
MULLER). 

c) Les contrat s 

L'obligation de respecter pour la totalité 
des dépenses de l'opération un prix pla­
fond arrêté par le Président de la Républi­
que, a conduit à introduire cette même 
notion dans chaque contrat, en particulier 
de maîtrise d'œuvre. Pour la plupart des 
grands projets, les maîtres d'ouvrage ont 
adopté les règles de l'ingénierie à cette 
donnée majeure. Le système, pour le dé­
crire en une seule phrase, consiste à faire 
reprendre par les maîtres d'œuvre, les étu­
des (jusqu'au dernier appel d'offres) jus­
qu'à ce que la démonstration soit appor­
tée du respect du prix plafond). 

Théâtre à l'Italienne. 

PROGRAMME 

Salles et Scènes Lieux de répétition 

Salle de 2 700 places et halls 
Salle modulable de 600 à 1 500 
places et halls 
Studio de 300 places et halls 
Plateaux scéniques et arrière scène 
9 espaces d'alternance 

Grande scène de répétition 
3 salles de répétition d'orchestre 
2 salles de répétition ballet 
Salle de répétition chœur 
Studios musiciens 
Salle de répétition salle modulable 

A telîers-Stockage Annexes Fonctionnelles 

Ateliers de décors 
Ateliers de costumes 
Ateliers d'accessoires 
Ateliers de perruques 
Stockages correspondants 
Stockage de décors démontés 
Salles de montage/démontage 
Stockage de décors en containers 

Loges 
Centre de stages 
Locaux de personnels 
Cafétérias 
Stockages d'instruments 
Locaux d'administration et de gestion 
Parking de 650 places 
Quai de déchargement 
Locaux d'archives 
Bureau d'études 

Maison de l'Opéra 

Bibliothèque et centre 
de documentation 
Lieux d'exposition 
Informations audiovisuelles activités 
Opéra, activités province et 
internationales 
2 restaurants 
Centre de diffusion de l'art lyrique 
Amphithéâtre d'animation (500 places) 

5 — Difficulté s propre s 
à l'opératio n 

La mission donnée à l'Établissement public 
consiste à livrer un opéra prêt à fonction­
ner. Il ne suffit donc pas de le construire, 
il faut que le public, dès la saison 89-90, 
trouve une programmation, des décors 
construits, un personnel formé, des artis­
tes engagés ou sous contrat, des œuvres 
commandées et répétées. 

La vraie bataille de l'Opéra de la Bastille 
ne sera gagnée qu'avec la démonstration 
complète qu'il aura permis de renouveler 
l'art lyrique en France, de l'ouvrir au plus 
grand nombre par l'offre en sièges, mais 
aussi par le prix de la place et une large 
diffusion audiovisuelle des œuvres, et que 
la charge correspondante pour le budget 
de l'État n'aura pas dépassé celle néces­
saire pour faire tourner le Palais Garnier. 

Ceci a des répercussions évidentes sur 
chaque acte ou décision concernant le 
projet. Il faut bien sûr déjà raisonner en 
coût global ce qui n'est pas habituel. Mais 
il faut aussi préfigurer pour chaque pièce, 
chaque fonction, les termes de l'exploita­
tion future. La plus importante en masse 
est la fonction technique scène et ateliers. 
Le projet de bâtiment contient une vérita­
ble "usine". L'instrumentation scénique 
coûte le tiers du prix des murs et jamais 
dans le monde on a encore construit de 
telles machineries. 

Ajoutons enfin que les entreprises françai­
ses auxquelles sont destinés ces travaux 
n'ont en général jamais abordé ce do­
maine. Ce sera pour elles un marché nou­
veau et cela bien sûr entraîne pour le maî­
tre d'ouvrage plus que de simples consul­
tations sur appel d'offres. 

PCM - NOVEMBRE 1984 



MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

Organisatio n 
de la maîtris e d'œuvr e 

par G. TIMBERT 
Directeur SERETE 

Dès la désignat ion des lauréats du con­
cours en Décembre 1982, des contacts 
étaient noués entre les Archi tectes lau­
réats et les huit bureaux d'études qui 
avaient été présélect ionnés par le Maître 
d'Ouvrage. 

La const i tut ion de l 'équipe de Maîtr ise 
d 'Œuvre était fa i te dès début Janvier 1983 
et présentée au Maître d'Ouvrage. Le choix 
d 'organisat ion retenu en accord avec le 
Maître d'ouvrage a été de retenir dans 
chaque discip l ine technique un BET leader 
de sa spécial i té, à savoir : 
— Sechaud Bossuyt en Structures et Fa­
çade, 

— SGTE pour les Fluides, 
— SETEC pour l 'Electr ic i té. 
La coord inat ion technique, le contrô le des 
coûts et le planning étant assurés par SE­
RETE, ingénier ie générale de l 'opérat ion. 
Les Archi tectes assurent, eux, le second 
Œuvre avec l 'appui de la SERI-Renault en 
sous-trai tance. 

Af in d'analyser l 'ensemble des contraintes 
économiques et techniques du projet, un 
marché dit « de déf ini t ion générale » a 
permis dès Janvier à des Commiss ions 
Mixtes Maître d'Ouvrage - Maître d 'Œuvre 
de compléter la programmat ion et de faire 
des choix techn ico-économiques importants 
concernant l 'Energie, les Structures (en 
part icul ier les Grands Franchissements), 
l 'Espace Travai l , l ' intégrat ion des nouvelles 
technolog ies du travail tert iaire (Plan Scr i ­
be). Cette phase a aussi permis de déf inir 
les méthodes de travail de l 'ensemble de 
l 'équipe et de « r o d e r » cel le-c i . 
En Avri l 1983, cette phase de déf ini t ion 
était achevée, et le programme définit i f 
dans toutes ses grandes l ignes (par exem­
ple, le programme zone minist re n'était 
pas défini), le prix plafond de l 'opérat ion 
et le planning pouvaient être val idés par 
la Maîtrise d'Ouvrage et la Maîtr ise d 'Œu­
vre. 

Dès cette époque, le travail de projet com­
mençant, une Agence regroupant arch i ­
tectes, ingénieurs, techn ic iens et pro je­
teurs de tous les part ic ipants était créée. 
Cette Agence a compté en pointe jusqu 'à 
75 personnes. 
Dès lavant -pro je t sommaire, une des pré­
occupat ions dominantes a été le respect 
du coût et du planning. Contractuel lement, 

la Maîtrise d 'Œuvre s 'engageait à tenir ie 
pr ix p lafond, tout dépassement constaté 
se traduisant par des études gratui tes pour 
revenir au prix p lafond. Ceci impl iquai t 
prat iquement de lancer la presque total i té 
des Dossiers de Consul tat ion des Entre­
prises (90 % en montant des invest isse­
ments) à la même date, de façon à ne no­
tif ier les marchés pr incipaux, vér i f icat ion 
faite de la tenue du prix p lafond. L'en­
semble des études a donc été mené de 
front. 

Afin d'assurer la même qual i té technique 
sur l 'ensemble de l 'opérat ion, la décom­
posit ion retenue des Marchés a été la su i ­
vante : 
— un groupement c los-couvert pour la 
zone B e r c y - L a Râpée (Bâtiments A et B), 
— un groupement c los-couvert avec se­
cond œuvre pour la zone Vil l iot (Bâtiment 
C), 
— des lots techniques (dits hor izontaux), 
c 'est-à-dire regroupant 
l 'ensemble des bât i ­
ments A, B et C, 

— des lots second œu­
vre pour les bât iments 
A et B (le second œu­
vre du bât iment C étant 
inclus dans le groupe­
ment c los-couvert de la 
zone Vil l iot). 

En Août 1984, les entrepr ises envoyaient 
leur réponse. A ce jour, on peut considérer 
que l 'est imation déf ini t ive sera tenue à 
moins de 1 % . D'autre part, sur la base 
des Actes d 'Engagement des entrepr ises, 
la mise en service part iel le en 1987 et 
l ' inaugurat ion pour 1988 sont réal isables. 

Début 85, la Maîtr ise d 'Œuvre sera sur le 
site, les chant iers gros Œuvre seront ou­
verts.. L'équipe aura alors à contrôler, ap­
prouver les quelques 15 000 plans d'exé­
cut ion et de synthèse et de mener ce 
chantier, représentant 220 000 m 2 cons­
truits dans un délai de 3, 5 ans. 
Il a été beaucoup quest ion dans ces quel ­
ques l ignes de l 'équipe de Maîtr ise d 'Œu­
vre. Cependant, cette « charret te », com­
mencée il y a un an et demi, n'aurait pu 
être menée correctement sans la par t ic i ­
pat ion très active des équipes du Maître 
d 'Ouvrage. 

Les Dossiers de Con­
sultat ion des Entrepr i ­
ses, pour 90 % du mon­
tant de l ' investisse­
ment, sont sort is en 
Juin 84, ils représen­
taient plus de 5 000 
plans et 11 000 pages 
de pièces écr i tes. 

Au niveau du chantier, 
il est apparu que la te­
nue des coûts et du 
planning passait par 
une bonne coord inat ion 
des Plans d 'Exécut ion 
ce qui a condui t la 
Maîtr ise d 'Œuvre à de­
mander la réal isat ion 
de plans de synthèse 
par les Mandataires des 
Groupements c los-cou­
vert. 

TRAVAUX PUBLICS 
ROUTES. BATIMENT 

En Franc e et dans le mond e 
construir e c'es t notr e métier . 

Sociét é Général e d'Entreprises-Sainrap t et Bric e 
un group e de dimensio n européenne . 
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L'Échell e des travau x public s 
par Paul CHEMETOV 

Borja HUIDOBRO 
Architectes 

L'ensembl e des bâtiment s du Ministèr e 
de l'Economi e et des Finance s marquer a 
la géographi e urbain e de Paris , s'inscri -
van t ains i dan s la suit e des monument s 
qu i jalonnen t la Seine . 
Il ne s'agi t pas , en l'occurrence , d'un e 
repris e de bâtiment s préexistants , comm e 
ce fu t hie r le cas au Palai s de Chaillo t 
ou aujourd'hu i pou r le Musé e du XIX" 
siècle , mai s bie n d'un e créatio n urbain e 
comparabl e à cell e de la Galeri e du bor d 
de l'ea u du Louvre , du collèg e de Quatr e 
Nation s ou de la Monnaie . 

Toutefois , 'dan s ces exemples , et à plu s 
fort e raiso n dan s des composition s pré ­
cédée s d'u n gran d terre-plei n (Invalide s -
Concord e - Cham p de Mars) , la relatio n à 
la Sein e étai t frontale . La difficult é du 
terrai n reten u est le peti t côté "  qu'i l pré ­
sent e au fleuve . Il étai t don c indispensabl e 
de cherche r à fair e figure r su r la Sein e 
les bâtiment s à édifier . Il est clai r qu e le 
viadu c de Berc y — avec sa doubl e rangé e 
d'arcade s de pierr e blanch e — qu i port e 
le métr o aérien , amorc e le part i proposé . 
Il ne s'agi t pas , bie n entendu , de repren ­
dr e directemen t les forme s de ce viaduc , 
mai s plutô t d'employe r un e sort e d'allité ­
ration , ou d'assonance , qu i provoquer a la 
nécessair e associatio n de deu x éléments . 
La présenc e du viadu c serai t ains i con ­
firmé e dan s so n potentie l au nivea u ur ­
bai n : « retenu e » visuell e su r le cour s de 
la Sein e qu e l'o n retrouve , quoiqu e en 
moindr e degré , à la limit e aval du Pari s 
historique , au Pon t de Bir-Hakeim . A Paris , 
l'accè s Oues t joui t de la présenc e verti ­
cal e de la Tou r Eiffel . Il s'agi t en ce qu i 
nou s occup e de signale r l'accè s Est . 

Berc y se trouv e à l'oré e Sud-Es t des li ­
mite s du Pari s d'avan t 1860 ; le viadu c 
marqu e la lign e de franchissemen t du 
fleuv e par l'ancienn e enceint e des Fermier s 
Généraux . Tou t sembl e indique r qu'i l exist e 
ic i un lie u sensibl e dan s l'histoir e de la 
ville . Le maintie n dan s notr e proje t de 
deu x bâtiment s d'entrée , des ancienne s ca­
serne s et leu r pris e en compt e coVim e 
axe Est-Oues t de la compositio n confirmen t 
cett e observation . 
Le bâtimen t principa l a don c été projet é 
allégoriquemen t comm e un viadu c faisan t 
fac e au tumulu s (tou t autan t métaphorique ) 
qu e les architecte s Andraul t et Parât on t 
chois i pou r form e envelopp e du nouvea u 
Palai s des Sports . 
Tou t bâtimen t longilign e suppos e régle r 

le problèm e de ses ailes . L'extrémit é ver s 
la Sein e est traité e comm e un e arch e in ­
terrompu e à la faço n des loge s de l'archi ­
tectur e italienn e don t Venis e a stéréotyp é 
un modèle . Il est certai n qu e de ce point , 
la vu e su r la courb e du fleuve , le Jardi n 
des Plante s et Notre-Dam e est , comm e 
disen t les gazettes , imprenable . 
Quelle s qu e furen t les intention s qu e nou s 
décrivon s ainsi , il est bie n certai n qu e le 
développemen t mêm e du proje t soulèv e 
l'u n des problème s majeur s auxquel s doi t 
répondr e l'architectur e contemporaine . 

Traditionnellemen t la pierr e a support é 
l'imag e qu e voulaien t donne r d'elles-même s 
les société s anciennes . En Europe , l'archi ­
tectur e religieus e du X I I r siècle , la scé ­
nographi e urbain e du siècl e des lumières , 
se servaien t des bâtiment s comm e mod e 
de représentatio n du monde , ce qu e les 
Allemand s nommen t « Weltauschauun g »... 
En France , l'actio n des ingénieur s des 
Pont s ou des architecte s du Roi concou ­
rai t à un mêm e objecti f : le bâtimen t étai t 
le lie u d'expérimentatio n des technique s 
les plu s avancée s ; le pouvoi r s'exprimai t 
par des bâtiment s qu'i l commanditai t et 
qu i bénéficiaien t d'investissement s consi ­
dérables . Un premie r hiatu s apparaî t au 
XIX' snècl e ; la technologi e métallurgiqu e 
qu i n'a pas de racine s dan s la traditio n 
du bâtimen t ten d à s'affirme r de faço n 
autonome . L'effe t apparen t de cett e cou ­
pur e peu t êtr e observ é dan s les lutte s 
corporative s qu i opposen t architecte s et 
ingénieur s du bâtimen t Ce hiatus , est com ­
bl é par l'éclectism e stylistiqu e qu i vien t 
habille r les technique s nouvelle s (Gran d 
Palai s ou Tou r Eiffel) . 

La situatio n contemporain e est différente . 
L'image , c'es t d'abor d le développemen t 
de la photographi e et du cinéma , c'es t 
plu s encor e la télévisio n et la créatio n ou 
la manipulatio n électroniqu e de nouvelle s 
images . L'imageri e sociale , et so n con ­
trôl e par l'Etat , trouven t en ces nouvelle s 
technique s un suppor t essentiel . 
L'importanc e des crédit s de recherch e et 
de développemen t affecté s à ces secteur s 
nouveaux , si on les compar e à c e u x du 
bâtiment , témoign e de cett e nouvell e réa­
lité . Cett e situation , lu e de faço n pessi ­
mist e ou statique , signifierai t la mor t de 
l'architectur e comm e incapabl e de donner , 
selo n la parol e du poèt e « un sen s plu s 
for t aux mot s de la trib u ». La situatio n 
est plu s dialectique . 

En cett e nouvell e situation , la tentatio n 

est grand e de se raccroche r aux branches . 
Pourquo i ne pas se servi r de celle s de 
l'architectur e ancienn e ? Dans l'absolu , la 
questio n peu t se poser , mai s hor s du 
temp s et de l'histoire . Ce qu'attenden t les 
observateurs , ce n'es t pas un nouvea u 
Versaille s — mêm e si obscurémen t cett e 
imag e rassurant e hant e leur s esprit s — 
c'es t bie n un bâtimen t qu i les aide s au ­
jourd'hu i à se situe r de faço n positiv e 
dan s la relatio n contradictoir e du mond e 
modern e à la tradition , fut-ell e architec ­
turale . 

Le bâtimen t peu t êtr e projet é comm e un e 
image . La tou r spatiodynamiqu e de Ni ­
cola s Schœffer , et ses tentative s cyber ­
nétiques , son t un e répons e à cett e inter ­
rogation . Mais ell e n'es t qu e signal . Des 
pavillon s d'exposition , parc e qu'il s son t 
fugaces , peuven t mieu x encor e deveni r 
les vidéo-clip s de l'architecture . Un lieu 
de travail , un e habitation , un e institution , 
on t du mal à concilie r la stabilit é de leu r 
structure , la pérennit é de leu r enceint e 
avec la manipulatio n imagière . Au pire , 
la façad e des parfum s Rocha s montr e ce 
qu'i l fau t craindre . 

Deux catégorie s de réponse s s'affirment . 
Tou t d'abor d la perfectio n technologiqu e 
le high-tech , si l'o n veut . Il est certai n 
qu e l'usag e dan s le bâtimen t des forme s 
et des matière s de la technologi e spa ­
tial e ou automobil e produi t un effe t qu i 
va au-del à de la performanc e obtenu e 
par ces moyens . Les image s valorisante s 
attachée s à ces domaine s son t transpor ­
tées métaphoriquemen t su r le bâtiment . 
Ce typ e de réponse s pos e un e conditio n : 
le prix . Pou r exemple , le pri x des bâti ­
ment s avoisin e cin q franc s le kilo , l'auto ­
mobil e coût e dix foi s plu s cher , et ne par ­
lon s pas du coû t de la conquêt e de l'es ­
pace.. . cel a expliqu e pourquo i le budge t 
nécessair e aux œuvre s récente s de Ro-
ger s à Londre s ou de Foste r à Hong-Kon g 
est doubl e ou quadrupl e de celu i reten u 
pou r le Ministèr e des Finances . Cett e pre ­
mièr e contraint e limitai t no n seulemen t 
l'éventai l des solution s technique s mai s 
plu s encor e la famill e formell e utilisable . 
Pou r nou s fair e comprendre , ce n'es t pas 
en rajoutan t un capo t de Roll s à un e 
autr e voiture , qu e l'o n chang e la catégorie . 
Une autr e voi e de répons e résid e dan s 
la pris e en compt e de l'échell e des tra ­
vau x public » dan s le bâtiment . L'intérê t 
port é par des profane s aux grand s ou -
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vrage s contemporain s — aérogares , pont s 
— pou r le rêve d'espac e qu'il s provoquen t 
a une significatio n positive . 
Dans un cas comm e dan s l'autre , c'es t la 
mis e en scèn e de la technique , c'es t don c 
l'usag e métaphoriqu e de ses performan ­
ces , comm e des ses forme s qu i vis e à 
utilise r de nouvelle s images , à l'expressio n 
symboliqu e de l'architecture . 
Il est éviden t qu e le proje t du Ministèr e 
des Finance s — ne serait-c e qu e pou r les 
raison s de géographi e ou d'histoir e évo ­
quée s au débu t de cet articl e — doi t 
à satisfair e des besoin s de représentatio n 
autan t qu e de fonctionnemen t ; il fau t don c 
fabrique r du symbole . Seul s pourraien t s'en 
étonne r des paléo-fonctionnalistes . 

Cependant , ce fonctionnalism e là imprè ­
gn e tout e la sociét é contemporaine . Ell e 
critiqu e la mécaniqu e univoqu e utilisé e 
pou r la constructio n des grand s ensem ­
bles , mai s dan s le mêm e temps , croi t 
rendr e les bâtiment s plu s parfait s en les 
jaugean t à la seul e aun e de la performance . 
Ce qu i perme t de compare r deu x machine s 
à lave r n'es t pas apt e à juge r de l'archi ­
tectur e des bâtiment s : ces lieux , certes , 
son t habités , mai s plu s essentiellemen t les 
intention s d'u n bâtimen t son t auss i sym ­
boliques , au-del à d'un e lectur e immédiat e 
qu i se résumerai t en un catalogu e de 
prestations , un atla s de forme s passées , 
ou l'expressio n direct e de la fonctionnalité . 
Réussi r cett e gageur e est difficil e alor s 
qu e nou s avon s quitt é une sociét é qu i 
avai t fix é le style , semble-t-i l immuable , 
des institution s étatique s : le tribunal , la 
mairie , le ministèr e (souven t log é dan s des 
palai s anciens) . 

La pert e de l'effe t socia l des image s an­
ciennes , qu i se déchiffraien t traditionnelle ­
men t dan s des bâtiment s : (ce qu e l'o n 
nomm e rapidemen t le caractèr e ou l'échel ­
le, en oublian t le côt é conven u de notion s 
somm e tout e fabriquée s par une lent e 
expérimentation ) tendrait , dan s un mond e 
où la quantit é des marchandise s devien t 
le critèr e principa l d'évaluation , à résu ­
mer le proje t d'u n bâtimen t par la somm e 
de ses prestations . 
Il est symptomatiqu e de voi r qu e dan s 
les université s américaines , on mesur e au­
jourd'hu i l'abstractio n des milliard s de 
calcul s qu i ne peuven t passe r qu e par les 
ordinateur s — car leu r équivalen t manue l 
est impossibl e — ; on y redécouvr e les 
vertu s du sentimen t physiqu e qu e doi t avoi r 
tou t ingénieu r d'un e structure . On reme t 
don c en honneu r des méthode s d'appro ­
ch e qu i fon t qu'u n ingénieu r du bâtimen t 
est autr e chos e qu'u n physicien . Cett e 
autr e chose , c'es t de constate r qu e les 
forme s on t une histoire , une réalit é phy ­
siqu e et matériell e qu i transcend e la ca ­
pacit é qu'elle s on t à évolue r sou s le seu l 
effe t de l'innovation . Comm e le di t for t 
excellemmen t Fernan d Braude l en citan t 
Jame s Watt « tha t in lif e ther e is nothin g 

mor e foolis h tha t inventin g », et il conclu t 
que , pou r réussi r en ce domaine , il fau t 
avoi r l'autorisatio n de la société . On con ­
çoi t don c qu e ce qu i s'impos e aux ingé ­
nieur s dan s la compréhensio n de leu r art , 
est tou t auss i vra i pou r les architectes . 

Rappelon s un e anecdot e au suje t de Freys -
sine t : il avai t dessin é l'esquiss e d'u n ou ­
vrag e et ses calculateur s lu i répondaien t 
qu e ça ne passai t pas : « Refaite s vos 
calcul s ». Evidemmen t Freyssine t pouvai t 
le dire . 
Quitte r l'abstractio n en notr e domaine , 
c'es t auss i ancre r la symboliqu e néces ­
sair e dan s la perceptio n sensibl e du nou ­
veau bâtiment . Développon s un seu l exem ­
ple , il illustr e for t bie n notr e démarche . 

L'approch e du bâtimen t et la visio n qu'e n 
auron t les parisien s on t orient é la factur e 
de ce bâtimen t qu i tien t compt e des dis ­
tance s de vue s possibles . 
1. De loin , les ligne s d'u n attiqu e gradin é 
revêt u de cuivre , et des superstructure s 
métallique s qu i rappelleron t celle s du 
CISP joueron t su r le ciel , transpositio n 
des balustrades , cheminée s et lucarne s 
des bâtiment s traditionnel s parisiens . 

2. En visio n moyenne , entr e les pile s por ­
teuses , la maill e d'un e grand e charpent e 
métalliqu e et le remplissag e en mur ridea u 
veulen t signifie r qu e ce bâtimen t est auss i 
un lieu de travai l tertiaire , et qu'i l peu t 
don c auss i utilise r ce qu i le caractéris e 
aujourd'hui . 

3. En visio n rapprochée , le jeu des épais ­
seur s de pierr e des socle s et nervure s en 
béto n bouchard é (montran t auss i la cons ­
tructio n réell e des piles) , des poutre s ou 
des tirant s en profilé s métallique s évite ­
ron t qu e ce gran d bâtiment , qu i a la taill e 
de la façad e de l'Ecol e Militaire , n'appa ­
raiss e qu e comm e un schém a découp é à 
la sci e égoïne , et indifféremmen t plaqu é 
d'u n seu l matériau , fut-i l noble . 

Il est bien éviden t qu'u n tel traitemen t 
qui , comm e nou s le disions , n'ignor e pas 
le côt é positi f des « ouvrage s d'ar t » (qu'o n 
médit e su r ces mots , qu i oserai t aujour ­
d'hu i se qualifier , à l'insta r de Guimard , 
d'architect e d'ar t !) et met don c en scèn e 
la rationalit é techniqu e et constructive , 
cré e la possibilit é dun e collaboratio n 
inventiv e et fructueus e avec les ingénieur s 
du bâtimen t qu i devrai t se prolonge r par 
le dialogu e avec les entreprises , dès lor s 
qu e leu r fiert é de constructeur s peu t s'in ­
vesti r dan s les valeur s apparente s du bâ­
timent . 

Nou s l'avon s constat é lor s de l'élaboratio n 
du proje t ; espéron s qu e la constructio n 
du Ministèr e des Finance s en permettr a 
l'expression . 

Le tran 
de l'Éco r 
et du Bud 

Depui s le 5 juille t 1983 dat e du premie r 
« cou p de pioch e », les travau x de pré ­
paratio n se déroulen t san s interruptio n 
su r le sit e de Bercy . 

Démolitions , terrassements , paroi s mou ­
lées , ces travau x touchen t à leu r fin , et le 
véritabl e chantie r va commencer . 
L'opératio n nouvea u ministèr e vien t en 
effe t de franchi r l'u n des cap s les plu s 
critique s avec la notificatio n le 12 no ­
vembr e 1984 de la quasi-totalit é des mar ­
ché s de travaux . 

Commen t d'ailleur s mieu x caractérise r 
cett e opératio n qu e par le caractèr e ex­
trêmemen t critiqu e de son calendrier ? 
Un rapid e survo l perme t de mieu x en 
êtr e convaincu . 

1. Historiqu e 

Annoncé e le 24 septembr e 1981, la déci ­
sio n du Présiden t de la Républiqu e d'éten ­
dr e à l'ensembl e du Palai s du Louvr e 
sa destinatio n de musée , nécessitai t le 
transfer t des service s financier s su r un 
autr e site . 
Sur la bas e du rappor t de M. Guy Vidal , 
le gouvernemen t décidai t en mar s 1982 
de : 
— reteni r le sit e de Bercy-la-Rapé e 
— de construir e un immeubl e de 150 000 
m - hor s œuvr e nets 
— de confie r la maîtris e d'ouvrag e de 
l'opératio n au servic e constructeu r du 
départemen t : la Sous-Directio n de la 
Constructio n et des Affaire s Immobilières , 
(voi r encadré) . 
L'ensembl e de l'opératio n devai t êtr e 
réalis é dan s un déla i de cin q ans . 
Au term e d'u n concour s nationa l d'archi ­
tectur e su r esquiss e lanc é en mai 1982 
(deu x moi s seulemen t aprè s le choi x du 
site ) le Présiden t de la Républiqu e rete ­
nai t le 16 décembr e 1982 le proje t de 
MM. Borj a Huidobr o et Paul Chemeto v 
architectes , et Emil e Duhart-Harostegu y 
architect e conseil . 

* C h e f d u b u r e a u C 3 d e l a S o u s - D i r e c t i o n 
d e l a C o n s t r u c t i o n e t d e s A f f a i r e s I m m o b i l i è ­
r e s . 
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fer t du ministèr e 
jmie , des Finance s 
et à Bercy - Paris 12e 

Le débu t des travau x 
par Christian CLERET* 

lieur des Ponts et Chaussées 

Les opération s préalable s 
et les aménagement s 
apporté s au proje t 

Lorsque le choix du site fut cçnnu, la 
quasi-totalité des terrains étaient'indispo­
nibles : 

— La partie du terrain comprise entre la 
rue de Bercy, le boulevard de Bercy et le 
quai de la Râpée était pour l'essentiel 
occupée par les services du Secrétariat 
d'Etat aux Anciens Combattants et pour 

} partie par des immeubles de logement 
(270 logements au total) 

— La partie Nord du site, limitée par la 
rue de Bercy et des voies ferrées était 
occupée par des services de la SNCF. 
Trois opérations, dont la maîtrise d'ou­
vrage était cortfie au Ministère des Fi­
nances, furent lancées pour reloger les 
services du Secrétariat d'Etat aux Anciens 
Combattants et permettre la démolition 
de leurs immeubles dans des délais com­
patibles avec le calendrier de l'opération. 
Dans le second semestre 1983, les im­
meubles de Val de Fontenay (services 
administratifs), de Créteil (garage), de 
Woippy (centre de recherché) étaient l i ­
vrés et permettaient de reloger plus de. 
1000 agents et d'entreprendre les démo-; 
litions en Juillet 1983. 

Dans le même temps et grâce à une 
étroite et fructueuse collaboration des 

I  services de la SNCF, la partie Nord du 
site était libérée et les premiers travaux 
de terrassements pouvaient être lancés 
en Novembre 1983. 
Demeuraient toutefois sur le site, 270 
logements en lieu et place desquels le 
projet retenu prévoyait l'implantation de 
parties essentielles' du ministère (notam­
ment les deux grands franchissements). 
Pour répondre au vœu de certains loca­
taires expropriés d'être relogés aussi près 
que possible de leur ancien logement, le 
gouvernement décidait, début 1983, de 
construire un immeuble de logements sur 
le site. 

Cette option entraînait une modification 
substantielle du projet et une perte de 
surface qu'il fut décidé de compenser par 
la réalisation d'un projet complémentaire 
de bureaux sur la dalle de couverture de 
la gare souterraine RATP-SNCF, laissée 
disponible par le projet de MM. Huidobro-
Chemetov. 
Le projet retenu, dit ODL, est un ancien 
projet de M. Arretche, qui avait été aban­
donné lorsque la décision d'attribuer ce 
terrain au Ministère de l'Economie, des 
Finances et du Budget était intervenue. 
Cette solution présentait l'avantage non 
seulement de ne pas mettre en cause 
le calendrier mais aussi de permettre des 
opérations tiroirs pendant la période 
d'achèvement du projet principal dans les 
parties concernées par les expropriations. 

2. Le calendrie r 
de réalisatio n 
des diverse s opération s 

Au total, et compte tenu de ces diverses 
opérations, le calendrier initial a dû être 
légèrement ajusté. 
Le nouveau calendrier mis au point au 
cours du premier semestre 1983 et ap­
prouvé par le Président de la République 
prévoit la livraison : 

— de l'immeuble de logements en octo­
bre-novembre 1985 (maîtrise d'ouvrage 
Résidences-HLM) 

— de l'immeuble sur dalle dit ODL (projet 
de M. Arretche) en juillet 1986. La maî­
trise d'ouvrage de cette opération est 
confiée à la CDC 

— du projet principal de MM. Huidobro -
Chemetov pour partie le 1 " mars T987, 
et en totalité au milieu de l'année 1988 
selon le déroulement des expropriations. 

Compte tenu de l'ampleur exceptionnelle 
du projet principal — 220 000 m 2 de plan­
chers construits pour une surface hors 
œuvre nette de 154 000 m 2 — et du délai 
incompressible de la réalisation, le ca­
lendrier d'étude résultat du compte à 
rebours à partir des dates d'achèvement 
imposées n'est que d'une année environ : 
— programmation : janvier-avril 1983 
— études : mai 1983 - mai 1984 (1 an) 
— consultation entreprises juin-juillet 1984 
— notification des marchés : mi-novembre 
1984 

Il s'agit là du véritable défi de cette opé­
ration résumé par cette formule : un an 
d'études, tr^.s ans de chantier. 

3. Les étude s 

Pour faire face à de tels délais, le maître 
aouvrage devait prévoir une ingénierie 
puissante. 
Dès 1982, c'est-à-dire avant le choix du 
concepteur, les principes suivants étaient 
arrêtés : 
— groupement solidaire de concepteurs 
constitué d'une part de l'architecte man­
dataire commun, d'autre part d'un groupe­
ment solidaire d'au moins 2 à 3 bureaux 
d'études TCE, choisis sur une liste de 
huit BET préqualifiés par le maître d'ou­
vrage ; 
— mission m 2 étendue (STD, PED) afin 

L e t r a n s f e r t d u m i n i s t è r e d e l ' é c o n o m i e , d e s f i n a n c e s e t d u b u d g e t 

à P a r i s - B e r c y e s t l e s e u l d e s g r a n d s p r o j e t s d o n t l a m a î t r i s e d ' o u v r a g e 

a i t é t é c o n f i é e à l ' a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e . 

L ' o r g a n i s a t i o n d e c e t t e m a î t r i s e d ' o u v r a g e e s t l a s u i v a n t e : 

— M a î t r e d ' o u v r a g e : É t a t : m i n i s t è r e d e l ' é c o n o m i e , d e s f i n a n c e s 

e t d u b u d g e t . 

r e p r é s e n t é p a r : L e D i r e c t e u r d u P e r s o n n e l e t d e s S e r v i c e s G é n é ­

r a u x : M . J e a n P L A N E T . 

— P e r s o n n e r e s p o n s a b l e d e s m a r c h é s : L e S o u s - D i r e c t e u r d e l a 

C o n s t r u c t i o n e t d e s A f f a i r e s I m m o b i l i è r e s : J . - P . D E M U M I E U X . 

— S e r v i c e c o n d u c t e u r d ' o p é r a t i o n : S o u s - D i r e c t i o n d e l a C o n s ­

t r u c t i o n e t d e s A f f a i r e s I m m o b i l i è r e s : B u r e a u C 3 . 
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de permettre une bonne défini t ion du pro­
jet archi tectural et une consul tat ion en 
lots séparés ; 
— mission d'OPC confiée au maître d'oeu­
vre et intégrée dans le groupement de 
concepteurs dès le stade des études. 

Gérard Timbert, Directeur à SERETE, man­
dataire commun du groupement de BET, 
décri t dans les pages qui suivent l 'orga­
nisation retenue et qui associe les BET 
Sechaud et Bossuyt, Setec et SGTE. 
Par ai l leurs, et afin de parer un écuei l in­
surmontable : le dépassement de l 'enve­
loppe f inancière (on comprend sans dif f i ­
cul té les raisons qui poussent le Ministère 
de l 'Economie, des Finances et du Budget 
à accorder une tel le importance au res­
pect de l ' impératif f inancier) la notion' 
habituel le de coût d 'object i f était aban­
donnée au profit de la not ion de prix pla­
fond. 

Ce pr incipe consiste à imposer au maître 
d'œuvre la reprise gratui te de ses études, 
tant en phase étude qu'en phase chant ier 
pour rester dans l 'enveloppe f inancière. 
Le maître d'ouvrage s'est d'ai l leurs imposé 
ce pr incipe à lui-même dans toutes ses 
demandes de programmat ion, en compen­
sant notamment les surcoûts extérieurs à 
sa propre init iative (sécurité, demandes 
de la Vil le de Paris etc. . ) par des adap­
tations de prestat ions. 

4. La dévolutio n 
des marché s de travau x 

L'ensemble de l 'opération a été découpé 
en une centaine de lots, et une soixantaine 
de marchés. 
Malgré le calendr ier extraordinairement 
tendu de l 'opération et les diff icultés qu' i l 
induit, ce mode de consul tat ion a été re­
tenu pour trois raisons essentiel les : 

— permettre à un maximum d'entreprises, 
et non seulement aux ténors de la pro­
fession, d 'accéder à la commande, 
— contenir toutefois la complexi té de ges­
t ion de l 'opération en l imitant la mul t ip l i ­
cat ion des marchés. En accord avec le 
maître d'œuvre, le plafond de 50 à 60 
marchés a été arrêté, 

— retenir enfin un mode de consul tat ion 
qui préserve sur les prestat ions essen­
tiel les la l iberté de choix du maître d 'ou­
vrage. 

Le mode de dévolut ion retenu consiste in 

f ine en : 

— un groupement de clos-couvert pour 
les bât iments A et B implantés sur la par­
cel le Bercy (170 000 m 2 HOB environ) 

— un groupement de clos-couvert et se­
cond-œuvre pour le bâtiment C édif ié entre 
la rue de Bercy et les voies SNCF (50 000 
m 2 HOB environ) 

/ 

— des marchés séparés pour le second-
œuvre du bâtiment A (barre) et du bât i ­
ment B 

— des marchés séparés pour les lots 
techniques horizontaux communs aux trois 
bâtiments 

— des marchés séparés pour les équipe­

ments spécif iques et les travaux de déco­
ration ultérieurs. 

Par ai l leurs et afin de rassembler le 
maximum de garanties quant au respect 
de l 'enveloppe en obtenant un chif frage 
instantané de l'essentiel de l 'ouvrage, le 
maître d'ouvrage a choisi de lancer la 
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quasi-totalité des appels d'offres en même 
temps. 
C'est ainsi que 35 appels d'offres, cou­
vrant 76 lots et 90 % de la valeur de l'ou­
vrage ont été lancés en juin 1984. Seuls 
sont différés les lots de décoration et 
d'équipements spécifiques (signalétique 
etc . ) . 
L'exercice était certes difficile, et n'a pas 

été sans poser de problèmes notamment 
matériels, la décomposition en marchés 
séparés conduisant à un dossier de consul­
tation de 3,5 tonnes pour l'ensemble des 
corps d'Etat II n'était pas facile de repro­
duire un plan en mai-juin 1984, la plupart 
des tireurs de plans de Paris étant mobi­
lisés au lancement de cet appel d'offres. 

Conclusio n 

La première phase de l'opération Nouveau 
Ministère qui s'annonçait la plus périlleuse 
vient de se terminer avec succès par la 
notification à la date exacte prévue par 
le calendrier d'objectif et dans le respect 
de l'estimation financière de près de 90 % 
en valeur des marchés des travaux. 

Malgré les obstacles et difficultés rencon­
trés en cours d'étude et inhérents à tout 
projet de cette importance, ce résultat a 
pu être obtenu grâce à la détermination 
et à la collaboration des équipes de maî­
trise d'ouvrage et de maîtrise d'œuvre qui 
ont manifesté une remarquable volonté 
d'aboutir. 
La nouvelle phase qui s'annonce ne sera 
pas sans problème et le pari est encore 
loin d'être gagné. 

Mais rejoignant en cela la conclusion de 
Borja Huidobro et Paul Chemetov dans 
les pages qui précèdent, je ne doute pas 
que les entreprises maintenant associées 
à la réalisation d'un des plus grands bâti­
ments publics en l'Est Parisien manifestent 
le même enthousiasme à construire et 
bien faire.

B 
g 

u A 

1  PHASE 

2* PHASE 

BAT.O.D.L : Maîtrise d'œuvre 
• Architectes : S.C.P.A. - ARRETCHE 

KARASINSKI - V. CIOCARDEL 
• SETEC 
• SERETE 

BAT.AB.C. : Maîtrise d'œuvre 
• Architectes : CHEMETOV-HUIDOBRO 

Architecte-conseil : DUHART 
• SERETE • SECHAUD et BOSSUYT 
• SETEC • SGTE 
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Le musé e d'Orsa y 
par Jean-Claude BARBAT 

Directeur de la Construction 

Les objectif s 
et les ambition s 
du Musée d'Orsa y 

Octobre 1984, le chantier de transforma­
tion de l'ex hôtel-gare d'Orsay progresse 
et les formes nouvelles données aux an­
ciens espaces s'affirment. 

Le bâtiment que Victor Laloux avait cons­
truit entre 1898 et 1900 prend son nouveau 
visage et sa nouvelle destination : celle 
du « musée d'Orsay » qui a pour ambition 
de présenter en 1986 au public toutes 
les formes de création artistique d'une 
époque très riche (1848 à 1914 environ). 
Mais ce « nouveau musée », comme le 

définit le président de l'Etablissement Pu­
blic, Jacques Rigaud, présentera non seu­
lement les collections classiques mais 
aussi les grands courants artistiques en 
relation avec les événements socio-cul­
turels d'une période très féconde dans 
tous les domaines : progrès scientifiques 
et techniques, naissance puis développe­
ment de la civilisation industrielle, expan­
sion de la presse et du livre. Cette mise 
en relation embrassera également des for­
mes d'expression comme la photographie, 
le cinéma, les arts décoratifs, l'architec­
ture, l'urbanisme, les arts plastiques, la 
littérature et la musique. 

D'autres musées ont été installés dans 
des monuments historiques mais c'est la 
première fois qu'un bâtiment de type in­
dustriel abritera un musée aussi impor­

tant : c'est en fait l'histoire d'une ren­
contre entre un musée à créer et un 
monument à conserver. 

Le lancemen t de l'opératio n 

A la suite d'une décision d'Octobre 
1977 lors d'un Conseil Interministériel, 
l'Etablissement Public du Musée d'Orsay 
fut créé (décret du 20 mars 1978) afin 
d'aménager, d'organiser et de mettre en 
état de fonctionnement le musée : M. Jean 
Jenger en assure la Direction Générale. 
Sur la base d'un programme adapté à la 
potentialité du bâtiment un concours est 
ouvert en 1979 entre six concepteurs ; 
l'équipe d'ACT Architecture (MM. Colboc, 
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Bardon et Philippon) est désignée. Un an 
après, en Juillet 1980, Mme Gae Aulenti 
est choisie pour l'aménagement intérieur, 
la décoration et le mobilier. C'était pren­
dre une voie difficile : la délimitation et 
la fusion entre l'architecture et les amé­
nagements intérieurs, source de débat et 
d'affrontement a soulevé des arbitrages 
délicats mais aussi, en contrepartie, par 
ses critiques et interrogations, a certaine­
ment aidé à enrichir la qualité globale du 
projet. 

Après une naissance retardée par des 
reprises ayant pour origine des change­
ments de programme et de projet, les 
études se sont stabilisées en Juillet 1982 
au stade de l'Avant-Projet Détaillé-Définitif. 
Parallèlement aux études, se déroulait un 
exercice difficile consistant en la réali­
sation des travaux de construction d'un 
radier général destiné à la défense contre 
les eaux de la nappe et à la reprise de 
toutes les fondations du bâtiment existant 
ainsi que de celles à créer ou à trans­
former. L'ensemble de ces travaux exé­
cutés par les entreprises SAE/SNSH s'est 
terminé également en Juillet 1982 et ont 

représenté une dépense de 80 Millions 
de Francs T.T.C. 

A la même époque charnière, il s'est pré­
senté une opportunité de modifier l'orga­
nisation de la maîtrise d'œuvre afin de la 
rendre mieux apte à maîtriser la phase 
d'exécution. Après consultation des Bu­
reaux d'Ingénierie Générale les plus com­
pétents, cette mission dénommée « Maî­
trise d'Œuvre d'Exécution » a été attribuée 
à SET/Foulquier. 

Avant la fin de l'année 1982, l'ensemble 
du nouveau dispositif des contractants 
en prestations intellectuelles était en place 
et ainsi constitué pour l'essentiel par : 
— Le Maître d'œuvre d'exécution : SET/ 
Foulquier assisté de Commins bbm (acous­
tique) et Preventec (sécurité incendie) 
— Le Pilote : COPIBAT 
— L'assistance pour la qualité architectu­
rale (ACT Architecture) et les aménage­
ments intérieurs et le mobilier (Mme G. 
Aulenti) 
— Le Maître d'œuvre des équipements 
de gestion technique (M. Guindollet) 
— L'assistance au maître d'ouvrage pour 

la gestion de l'énergie et l'exploitation : 
Gestec/Trouvin 
— Le traitement des vibrations de la 
SNCF : Commins bbm 
— Le contrôle technique : CEP. 

L'enje u et les difficulté s 

Il est essentiel de mesurer que toutes les 
difficultés de conception et d'exécution 
du musée d'Orsay sont sous-tendues par 
l'enjeu qui consiste à transformer l'ex 
hôtel-gare d'Orsay en un musée offrant 
toutes les caractéristiques techniques d'un 
bâtiment moderne : 
— En préservant et rénovant l'aspect 
historique de ce bâtiment classé qui est 
notamment un témoignage exceptionnel 
de l'architecture de fer de la fin du XIXe 

siècle ; 
— En offrant aux œuvres des conditions 
exceptionnelles de qualité de présenta­
tion et de conservation, tant par le parti 
architectural et l'aménagement intérieur 
que par une maîtrise permanente de la 
qualité de l'éclairage naturel et artificiel ; 
— En offrant au public et à l'exploitant 
tous les services que l'on peut attendre 
d'un bâtiment moderne et performant. 
Dans ce milieu naturellement peu favo­
rable, il a été demandé aux architectes 
et aux ingénieurs des prouesses dont 
l'énumération non exhaustive est tout à 
fait éloquente. 

a) C'est ainsi que derrière les façades 
strictement restaurées le parti architec­
tural confronté aux contraintes du pro­
gramme prévoit de transformer profon­
dément l'intérieur du bâtiment : 
— de nombreux planchers et parois sont 
à créer ou à démolir 
— des verrières complémentaires sont 
à réaliser dans les toitures 
— l'aménagement intérieur, d'une qualité 
exceptionnelle, conçu par Mme Gae Au­
lenti sur environ 20 000 m2 de surface 
de présentation muséographique, présente 
un parti minéral qui nécessite des trai­
tements acoustiques complexes intégrés 
dans les planchers et parois (dalles flot­
tantes, résonateurs, ...). Il se doit égale­
ment d'intégrer discrètement toutes les 
innervations générées par la climatisation, 
la protection incendie, le désenfumage, 
l'éclairage artificiel, ... 
— des appareils élévateurs nombreux à 
l'usage du public et de l'exploitant (es­
caliers mécaniques, ascenseurs, monte-
charges) sont à incorporer. 

b) Par ailleurs la transformation du bâti­
ment pose des problèmes de construction 
importants liés à l'évolution de la régle­
mentation et au changement de desti­
nation du bâtiment : 
— la stabilité au feu des structures mé­
talliques classées a été longuement étu-
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diée avec les membres de la commission 
de sécurité de la Préfecture et bénéficie 
d'un système dérogatoire et compensa­
toire qui préserve son élégance ; 
— le maintien de la circulation ferroviaire 
sous une partie du musée (ligne C du 
RER) génère des vibrations dont l'intensité 
pourra être abaissée jusqu'à un seuil 
acceptable par les œuvres à l'aide d'un 
dispositif original de traitement à la sour­
ce ; 
— la mise hors d'eau des infrastructures 
dans un environnement inondable qui a 
nécessité la construction d'un radier gé­
néral en béton armé de 80 cm d'épaisseur 
et «clouté» au sol par 1320 micropieux 
— la non conformité du bâtiment existant 
aux règles actuelles de la construction 
en regard des ouvrages nouveaux indis-
sociablement liés... etc.. 

c) En outre, l'éclairage naturel et artificiel 
doit concilier les impératifs de conser­
vation des œuvres avec leur présentation 
et conduit ainsi : 
— à la réfection complète de 30 000 m2 

de verrières maintenant conçues en double 
enveloppe ventilée avec des produits ver­
riers spéciaux semi-réfléchissants dans le 
but d'assurer une bonne isolation thermi­
que ; 
— à la mise en place de brise-lumière 
et de stores motorisés s'adaptant aux 
conditions variables de la lumière natu­
relle ; 

— à l'incorporation de dispositifs d'éclai­
rage en lumière indirecte donnant toutes 
les conditions d'uniformité et de qualité 
chromatique recherchées. 

d) Dans les domaines touchant aux ins­
tallations techniques, l'Etablissement Pu­
blic, avec le concours efficace de M. Ran-
dabel, s'est attaché à favoriser la mise en 
place d'équipements minimisant les con­
sommations d'énergie et permettant leur 
conduite et leur maintenance optimale : 
— par l'adoption d'un système de stoc­
kage thermique à membrane permettant 
d'optimiser les coûts de production de 
frigories (Brevet Canadien Engineering 
Interface représenté en France par le 
Cabinet Trouvin) ; 
— par l'utilisation d'équipements de con­
duite et de surveillance du fonctionne­
ment des installations techniques, hiérar­
chisés et décentralisés très performants 
et accessibles ; 
— par la mise en activité d'un système 
de maintenance assisté par ordinateur 
(MAO) permettant au futur exploitant de 
disposer, d'un inventaire et d'un repérage 
de tous les composants du bâtiment, d'une 
connaissance complète des données de 
maintenance et du stockage des pièces 
de rechange, l'ensemble étant exploité à 
l'aide de logiciels répondant aux objectifs 
de l'entretien préventif et curatif ; 
— avec la mise au point d'un système 
sophistiqué de surveillance contre le vol 
et l'effraction ; 

Vue générale du chantier dans la Nef Centrale en juin 1984. 

— par le mode de dévolution des marchés 
de travaux qui prévoit d'une part de 
grouper les lots « techniques » en entités 
fonctionnelles et d'autre part, de les at­
tribuer en intégrant le coût de cinq an­
nées d'exploitation (petit entretien et gros 
entretien programmé inclus). 

Au global, la convergence des ambitions 
et des difficultés de l'opération rend les 
synthèses longues et délicates. L'Etablis­
sement Public unit ses efforts à ceux de 
toute l'équipe de maîtrise d'œuvre pour 
favoriser en permanence les choix, et 
parfois les compromis les plus réalistes 
en regard du délai d'exécution de 30 mois 
et de l'enveloppe financière arrêtée à 
1 080 Millions de Francs TTC (valeur 
Janvier 1982). 

A la fin de 1986, le public et les médias 
jugeront. La qualité de l'architecture sera-
t-elle en harmonie avec celle des œuvres 
prestigieuses présentées ? 
Le musée d'Orsay sera-t-il vraiment res­
senti comme un musée nouveau ?... 
Derrière le sensible et le visible, il y 
aura une autre œuvre commune à tous 
les ingénieurs, celle d'un nouveau bâti­
ment profondément réhabilité et remis à 
neuf, moderne, performant et facilement 
exploitable. Le plus exaltant n'est-il pas 
que les efforts de chacun participent à 
un mouvement de réconciliation de l'art 
et de l'industrie ?
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PARC DE LA VILLETTE 

Musée Nationa l des science s 
des technique s et des industrie s 

Introductio n 

Après la fermeture des abattoirs en 1974 
(l'industrie du froid ayant fait d'énormes 
progrès, il devint plus économique d'abat­
tre près des lieux de production) et la dé­
cision du Gouvernement d'interrompre la 
construction des installations ultra-moder­
nes pour l'abattage et la vente des viandes, 
l'Etat prend en charge les obligations de 
la ville et devient propriétaire de 55 hec­
tares au « seuil » de Paris intra-muros, au 
cœur d'une région de plus de dix millions 
d'habitants. 
Grâce à une erreur de jugement s'offre une 
chance exceptionnelle pour l'urbanisme 
du quartier longtemps déshérité et pour 
le pays tout entier. 

1. Les donnée s 
du part i d'aménagemen t 
de la sall e des vente s 

La réhabilitatio n d'un e structur e inachevé e 

Un concours est lancé en 1980 entre 28 
architectes pour « créer » un Musée Na­
tional des Sciences, des Techniques et 
des Industries dans une structure inachevée 
bâtie pour un tout autre usage compre­
nant l'immense salle des ventes (4 hecta­
res au sol, d'un seul tenant) située au mi­
lieu d'un parc urbain de plus de 30 hec­
tares doté d'un ensemble musical et de la 
Grande Halle du 19e siècle. 

Les ressource s du sit e 

Outre sa situation géographique excep­
tionnelle, le site de La Villette est un im­
mense réservoir d'eau, au carrefour de 
trois canaux destinés jusqu'au second 
empire à fournir la plus grande partie de 
l'approvisionnement en eau de la capitale. 
Le rapport Levy, annexé au programme 
du concours, définissait la vocation du 
Musée National des Sciences, des Tech­
niques et des Industries comme un ins­
trument de communication ouvert à tous 
les publics et non comme un lieu de con­
templation et de conservation tourné vers 
le passé afin de : 

par A. FAINSILBER 
Architecte 

— réconcilier les Français avec leur In­
dustrie 
— mieux comprendre le présent pour mieux 
maîtriser l'avenir 
— aider les Français à entrer dans une 
nouvelle ère industrielle 
— développer la créativité et l'innovation 
— créer des vocations d'entrepreneurs, 
d'industriels et de chercheurs 

Le conten u du Musé e 

REALISER LE PLUS GRAND MUSEE 
SCIENTIFIQUE DU MONDE, D'UN TYPE 
NOUVEAU, IMPLANTE AU MILIEU D'UN 
PARC URBAIN SUR UN SITE UNIQUE DE 
LA CAPITALE EN REHABILITANT UNE 
IMMENSE STRUCTURE INACHEVEE, TEL 
FUT LE PROBLEME GLOBAL POSE AUX 
ARCHITECTES. 

2. Les grande s Hgnes 
du part i architectura l 

Le parti architectural découle d'une ré­
flexion à l'échelle du site et de son 

environnement afin d'établir des relations 
privilégiées entre le Musée et le parc, en 
tirant le meilleur parti possible de son ca­
ractère original, en particulier de la pré­
sence de l'eau décrite par ailleurs comme 
le « thème charnière » entre l'univers et la 
vie et scénario du premier film en prépa­
ration pour la salle de cinéma hémisphé­
rique. 

Intégre r le Musé e et le Parc 

Un axe Nord-Sud perpendiculaire au canal 
de l'Ourcq reliait la Porte de La Villette 
à la Porte de Pantin en traversant le Mu­
sée par un passage libre public ouvert. 
Cette grande promenade donnait accès 
à tous les éléments de la composition puis­
qu'elle était bordée au Sud par l'ensemble 
musical et la Grande Halle, tandis que la 
Salle Hémisphérique (sphère réfléchissante 
de 36 m de diamètre en acier inoxydable 
poli) devait fermer cette perspective au 
Nord devant le Musée. 

La croisé e de deu x axes principau x 

Le hall d'accueil, vaste place intérieure, 
se situe à la rencontre de la liaison entre 
les deux portes de Paris (Villette et Pan­
tin) et l'axe longitudinal de la salle des 
ventes. 

Maquette du futur Musée National des Sciences, des techniques et des industries. 
Photo A. Dumage 
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Comment rendre un bâtiment utilitaire en­
touré de constructions hétérogènes signi­
ficatif et monumental ? 
L'ensemble du site était couvert de cons­
tructions hétérogènes relativement basses 
à l'échelle du paysage, réalisées sans ri­
gueur structurale et créant un horizon 
amorphe. 

Nous avons choisi : 
— de démolir tous les bâtiments adjacents 
à l'espace compris entre les vingt piles 
supportant la toiture de la salle des ventes. 
L'espace conservé est supérieur aux be­
soins du Musée dans sa première phase 
et dépasse en superficie (165 000 m2) le 
plus grand Musée scientifique existant au 
monde ; 

— de ne pas remblayer les fouilles à 
13 m en contrebas par rapport au terrain 
naturel pour accroître la hauteur de l'édi­
fice et éclairer naturellement les niveaux 
prévus initialement enterrés. 
C'est cette disposition qui, par ailleurs, 
devait permettre d'accueillir les 95 000 m 2 

d'activités en utilisant en particulier l'an­
cienne gare. 
Par le jeu du reflet dans l'eau des bassins 
qui ceinturent le Musée, la proportion de 
l'édifice sera doublée dans sa nouvelle 
hauteur. 
Cette monumentalité n'était pas percep­
tible à l'origine : la réhabilitation devient 

une véritable transfiguration tout en pre­
nant le parti de mettre en valeur les struc­
tures existantes. 

La pérennit é de l'œuvr e architectural e 

Les formes architecturales simples et sans 
maniérisme échapperont aux modes fugi­
tives du goût architectural actuel. 

3. La façad e sur le parc 

Le Musée s'ouvre sur le Parc au Sud" tan­
dis que la façade Nord côté ville est rela­
tivement fermée. 
La façade Sud côté Parc est constituée 
de grands éléments de serre (32 m X 
32 m) dans le but de : 
— contrôler les apports solaires (espa­
ces tampon) 
— récupérer l'énergie 
— intégrer la végétation à l'intérieur du 
Musée : « trait d'union » entre le Musée 
et le Parc. 
Grâce à cette façade totalement transpa­
rente et végétalisée, le visiteur distinguera 
difficilement la frontière entre le dedans 
et le dehors. 
Le Parc devient le prolongement naturel 
du Musée. 
Des ascenseurs vitrés intégrés à cette 
« double peau » offrent une découverte 

du site et permettent un développement des 
espaces de présentation du niveau des 
douves (la terre et l'eau) à la salle haute 
(l'air et l'espace). 

La mis e en œuvr e de technique s 
nouvelle s 

Cette façade bioclimatique est un ouvrage 
de haute technicité mettant en œuvre une 
structure en tubes d'acier inoxydable cen­
trifugé assemblés par des pièces moulées. 
Le vitrage est composé de panneaux de 
verre trempé de 2 m x 2 m suspendus en 
chaîne et raidis par un système de câbles 
précontraints créant une surface extérieure 
lisse et continue. 
L'aspect précieux des pièces d'assem­
blage s'allie à la sobriété de la composi­
tion pour donner une impression monu­
mentale de légèreté et de grandeur. 

4. La sall e de ciném a 
hémisphériqu e 

La Salle de Cinéma Hémisphérique est 
située devant cette façade dans l'axe du 
hall d'accueil, à l'articulation entre le 
Musée et le Parc, sur un plan d'eau pour 
suggérer par son reflet la continuité et 
la pureté de sa forme sphérique. 

Un symbol e pou r le Musé e 

r national 
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Par sa forme symbolique, l'une des formes 
sacrées de l'architecture, sa position sur 
le site et l'image réfléchie de son envi­
ronnement, cette sphère de 36 mètres en 
acier inoxydable poli, sera un signal dans 
la composition du site. 
Une structure en béton arborescente re­
pose sur un poteau central qui reçoit 
une charge de plus de 5 000 tonnes. 

5. Le hal l d'accuei l 

Le Musée (250 m de long par 120 m de 
large) se développe sur 7 niveaux. Un 
grand hall central (18 m X 100 m) a été 
créé afin de permettre aux visiteurs de 
percevoir et de s'orienter facilement vers 
les différentes activités du Centre : 
— Présentation permanente : 30 000 m2 

— Exposition temporaire : 10 000 m2 

— Médiathèque : 12 000 m 2 

— Ensemble Congrès - Conférences 
2 000 places 
— Salles d'actualités 
— Boutiques 
— Salle de Cinéma Hémisphérique 

Le hall s'ouvre au Nord vers la ville, au 
Sud vers le Parc, il se développe sur plu­
sieurs niveaux, ce vaste espace intérieur 
permet d'éviter une ségrégation par niveau 
des différentes activités du Musée, il re­
groupe les circulations verticales majeures. 

Deux grande s coupole s rotative s de 17 m 
de diamètr e 

La lumière naturelle « source d'énergie 
du Monde vivant » pénètre à l'intérieur 
par l'intermédiaire de deux coupoles ro­
tatives de 17 m de diamètre soutenues 
par une structure suspendue par câbles 

dite « araignée » et reliées au périmètre 
rectangulaire de la charpente existante 
par une couverture isolante en toile tendue 
translucide. 
Le problème d'insérer deux cercles dans 
un rectangle existant ayant des propor­
tions incompatibles entre la rive longue 
et la rive courte a entraîné la création 
d'une toiture en toile organique et non 
modulaire qui est soutenue par des élé­
ments de structure formant une hiérarchie 
géométrique : carré, octogone, polygone 
et cercle. 
La conception de la toiture est basée sur 
une exploitation de la lumière. Ceci est 
obtenu en laissant passer une faible lu­
minosité à travers la couverture (toile) et 
en concentrant, à l'aide des miroirs situés 
à l'intérieur des coupoles, la lumière in­
tense du soleil au centre du hall d'accueil. 
L'éclairage artificiel produit un effet sem­
blable par une légère illumination de la 
couverture et l'utilisation des miroirs de 
la coupole. 
La rotation des coupoles et le mouvement 
pivotant des miroirs suivant la course du 
soleil assurent un contrôle de la quantité 
et de la qualité de la lumière. 
Ces mouvements sont programmés pour 
permettre de créer une série de configu­
rations lumineuses qui peuvent être, soit 
ambiantes, soit expérimentales. 

Les configurations sont les suivantes : 
aJ Fonctions de base 
1. lumière parallèle verticale 
2. lumière parallèle verticale la nuit à par­
tir d'une source lumineuse artificielle 
3. obscurcissement (les miroirs se mettent 
en position « fermé ») 
4. lumière du soleil diffusée en utilisant 
le dos des miroirs 
5. miroirs en position « rangé » pour offrir 
le maximum de luminosité par temps nua­
geux 

b/ Fonctions expérimentales 
1. concentration ou divergence de la 
lumière à certains moments spécifiques 
de la journée ou par contrôle manuel 
2. concentration ou divergence à partir 
d'un source lumineuse artificielle 

6. La réhabilitatio n 

Des études amont engagées par le Maître 
de l'Ouvrage, assisté en particulier des 
Bureaux de contrôles qui ont participé 
à la réalisation de ce bâtiment, ont conclu 
à la décision de réhabiliter la structure 
existante. 
Toutes les techniques mises en œuvre, 
pré-existantes ou créées, doivent pouvoir 
jouer un rôle didactique. 
De ce fait, nous avons choisi le parti 
d'exprimer le plus franchement la struc­
ture intérieurement et extérieurement : 
— Toiture et charpente métallique prenant 
appui sur 20 piles en béton espaces de 
65 m X 36 m 
— portiques métalliques des étages inter­
médiaires associés à une dalle en béton 
franchissant 29 m 
— portiques en béton armé de l'infrastruc­
ture qui reçoivent des éléments indépen­
dants en béton pré-contraints de 14 m 
de portée. 

Adapte r un bâtimen t existan t 
à de nouvelle s exigence s 

La réhabilitation exige le respect de la 
discipline et des contraintes de la struc­
ture existante, tout en l'adaptant : 
— aux besoins muséologiques 
— aux règles de sécurité d'un bâtiment 
ouvert au public (la structure existante 
ne présentait aucune stabilité au feu) 
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— aux nécessités d'irriguer les espaces 
en fluides et en énergie pour répondre 
à des besoins très différents et plus 
complexes que ceux prévus initialement. 

Renfor t de la précontraint e 

En particulier les faibles performances 
de certains planchers et leur inclinaison 
ont nécessité leur redressement et leur 
renforcement pour supporter les charges 
nouvelles ; une des techniques employées 
est la pré-contrainte additionnelle par câ­
bles dans des gaines en acier de part et 
d'autre de l'âme de la poutrelle. 
Ces câbles sont tendus et maintenus en 
place par des blochets de béton collés 
sur les joues des poutrelles et maintenus 
par tirants pré-contraints ; la vérification 
de la pré-contrainte a été faite par ultra­
sons. 
D'autres renforcements des portiques mé­
talliques ont été nécessaires en cours de 
chantier pour répondre au programme de 
surcharges non prévu initialement. 

Opératio n « MECCANO » 

La création du Parking Nord a permis 
de réaliser une importante opération de 
récupération par l'utilisation des planchers 
de l'ancien « bâtiment des porcs » : au 
Sud du bâtiment, les poutres pré-contrain­
tes de 16 tonnes ont été déclavetées, 
transportées à travers la grande salle et 
reposées au Nord pour y être assemblées 
à nouveau. 

Des disposition s originale s 
pou r asure r la sécurit é 

Les problèmes posés par la sécurité du 
public ont été abordés dès le début de 

l'étude avec les services compétents et 
les principales dispositions ont été adop­
tées sans difficulté grâce à une concer­
tation sans idées préconçues : en effet 
aucune règle existante ne pouvait s'ap­
pliquer à un bâtiment comparable à un 
quartier de ville qui n'avait pas été conçu 
pour recevoir du public. 
C'est ainsi que deux routes traversent le 
Musée longitudinalement se raccordant à 
la voirie existante et permettant aux véhi­
cules des Sapeurs-Pompiers : 
— d'accéder au cœur de l'immeuble 
— de stationner dans quatre gares 
— d'emprunter 7 escaliers réservés dans 
les piles porteuses pour atteindre les ni­
veaux supérieurs ou inférieurs. 
Le niveau d'accès des véhicules pompiers 
étant à mi-mauteur, le bâtiment échappe 
alors à la réglementation des Immeubles 
de Grande Hauteur. 
L'intérieur des piles a été vidé. Ascen­
seurs, gaines et escaliers ont été rempla­
cés par des escaliers servant d'issue de 
secours conformes aux normes de sécu­
rité. 

7. Les abord s du musée 

Le traitement des Abords devra garantir 
la meilleure intégration possible du Mu­
sée dans son environnement affirmant 
symboliquement la complémentarité de la 
Science et de la Nature, bien que les 
dispositions prises à l'origine furent pro­
fondément modifiées. 

Les Douves, l'architecture des 13 m de 
dénivelée sur 3 côtés du Musée intégrant 
les restaurants, l'administration, la cen­
trale thermofrigorifique, les locaux de la 
Formation Recherche, la Salle Hémisphé­
rique, l'Audiovisuel représentent un pro­
gramme particulièrement riche pour ani­
mer ces espaces extérieurs de transition 
avec le Parc. 
Le cheminement de l'eau depuis le niveau 
haut du canal de l'Ourcq jusqu'à la douve 
basse irriguera une succession de jardins 
portant l'empreinte des anciennes salles 
frigorifiques. 
Le Musée doit ouvrir ses portes au public 
au Printemps 1986. 
Les exigences d'un délai contraignant a 
eu pour conséquence un recouvrement 
important de la conception et de la réa­
lisation : 
les travaux ont commencé bien avant que 
le projet ne soit complètement figé. 
Cette contrainte s'ajoute à celles déjà 
existantes, elle est de loin la plus diffi­
cile à maîtriser. 

Les problèmes posés par la réhabilitation, 
s'ils sont abordés sans idées formelles 
préconçues, conduisent au contraire à 
des solutions architecturales originales. 
Vingt ans après le début de sa construc­
tion, la Salle des Ventes de La Villette 
aura achevé sa complète mutation pour 
devenir un nouvel édifice monumental dans 
le paysage parisien. 
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Un chantie r : une missio n 
par Michel SCHNEIDER 

Ingénieur en Chef 
G.T.M. Bâtiment et T.R 

Missio n de contractan t 
généra l 

Au printemps 1982, les études de cet 
ouvrage complexe et important n'en 
étaient qu'au stade de la première phase 
de l'avant-projet (le permis de construire 
a été accordé le 9 mars 1983) et l'objectif 
qui était imposé à l'Établissement Public 
était de livrer la première phase du Musée 
au milieu de 1985. 

Afin d'atteindre cet objectif, il est apparu 
à l'Établissement Public qu'il devait exis­
ter un nécessaire recouvrement dans le 
temps entre les phases d'études et de tra­
vaux : les travaux des premiers lots de­
vaient être lancés alors que le Maître 
d'Ceuvre poursuivait la mise au point des 
dossiers de consultation des lots suivants. 

Or, la complexité de l'ouvrage, associée à 
son importance, nécessitait l'intervention 
d'un grand nombre d'entreprises dont la 
principale n'était pas l'entreprise de gros-
œuvre, eu égard aux constructions exis­
tantes. 

Vue générale du chantier en janvier 1984. Photo Patrice Astier 

Afin de coordonner l'ensemble de ces 
entreprises et de permettre leur interven­
tion immédiate et harmonieuse au niveau 
du chantier, en garantissant la bonne fin 
des travaux dans le cadre d'un délai con­
tractuel, l'Établissement Public a jugé qu'il 
était nécessaire de créer, à côté des struc­
tures de la Maîtrise d'Ouvrage et de la Maî­
trise d'Ceuvre, une structure forte et cohé­
rente d'exécution des travaux. 

De plus, afin de permettre à l'Entrepreneur 
retenu d'avoir une connaissance parfaite 
du projet tout en faisant bénéficier le Maî­
tre d'Ceuvre de son expérience des tech­
niques de mise en œuvre et d'organisation 
des chantiers, et afin de créer une struc­
ture évolutive capable d'intégrer, à mesure 
de leur désignation par appels d'offres, les 
entreprises chargées de l'exécution des 
lots de travaux, il était nécessaire que 
l'Entrepreneur soit désigné assez tôt, c'est-
à-dire avant que les dossiers de consulta­
tion des entreprises, pour les lots de tra­
vaux proprement dits, soient prêts. 

Il en est résulté une particularité essen­
tielle du marché : l'Entrepreneur n'a pas à 
s'engager, au moment de sa désignation, 
sur le montant des lots de travaux. En 
revanche, il s'engage à accepter d'intégrer, 

progressivement à son marché, par voie 
d'avenant, les lots de travaux à mesure 
que l'avancement des études aura permis 
de lancer les consultations pour désigner 
les entreprises chargées de les exécuter 
et, ces entreprises intervenant ainsi en 
tant que sous-traitants, l'Entrepreneur 
s'engage, dès l'instant où il signe l'avenant, 
à mener à bien les travaux pour le prix et 
dans les délais définis dans cet avenant. 
Le marché ainsi établi comprend donc : 
— l'assistance aux études en complé­
ment de celles dues par le Maître d'Oeu­
vre ; 
— la réalisation et la gestion des instal­
lations de chantier ; 

— la maîtrise de chantier ; 
— la garantie de bonne exécution et de 
bonne fin des travaux réalisés par les 
entreprises sous-traitantes. 

Afin d'affirmer le rôle essentiel de l'Entre­
preneur en tant que garant de la bonne fin 
des travaux dans les délais contractuels, 
et pour lui permettre d'assurer en toute 
indépendance la Maîtrise de chantier, il ne 
peut lui-même, non plus que ses filiales et 
les entreprises dans lesquelles il a une par­

ticipation, soumissionner aux consulta­
tions qui sont lancées pour la dévolution 
des lots de travaux. 
Ce rôle particulier attribué à l'Entrepreneur 
a été peu pratiqué en France. Il l'est beau­
coup plus aux USA et au Canada sous le 
nom de Contractant Général, terme qui a 
été retenu par le Maître de l'Ouvrage pour 
caractériser ce marché. 

Ce choix du Contractant Général a été fait 
après consultation de huit grandes entre­
prises. GTMBTP, l'entreprise retenue, avait 
une grande expérience en la matière 
puisqu'elle a assuré ce rôle dans la cons­
truction de la Tour Gan à La Défense, du 
Centre Georges Pompidou à Beaubourg et, 
aussi, dans la réalisation de plusieurs opé­
rations industrielles importantes. 

En conclusion, la Contractante Générale 
se justifie pour des opérations où les con­
ditions de délai de réalisation sont telles 
que la phase de conception se superpose 
avec la phase d'exécution. Son intérêt est 
d'autant plus grand que l'opération est 
plus complexe. 

Cet intérêt est absolument évident pour 
tous ceux qui, Maître de l'Ouvrage, Maî-
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tre d'Oeuvre ou Entreprises, ont eu l'expé­
rience comparative de la réalisation de tel­
les opérations, les unes avec la procédure, 
classique en France, des marchés à lots 
séparés ou à l'Entreprise. Le succès total 
de cette procédure repose, avant tout, sur 
un esprit d'équipe, coopératif, entre les 
personnels du Maître de l'Ouvrage, de la 
Maîtrise d'Ceuvre et de l'Entreprise, et sur 
une pleine confiance mutuelle. 

Des difficultés surgissent nécessairement 
au cours de la conception et de la cons­
truction du fait de la complexité et du 
caractère innovant de certains travaux. La 
conséquence de ces difficultés sont des 
retards qu'il faut essayer de rattraper et 
éventuellement des coûts supplémen­
taires. 

Les chances de vaincre ces difficultés et 
donc de réussir l'opération, dépendront lar­
gement de la compréhension de chacune 
des parties. 

L'informatiqu e 

L'informatique joue un rôle très important 
dans la réalisation du projet. Elle se dé­
compose en trois systèmes chargés cha­
cun d'une tâche particulière : gestion de 
projet, planification, gestion des plans. 

1. L' informatiqu e de gestio n d u proje t 
Elle repose sur l'utilisation d'un ordinateur 
HP 3000 appartenant à l'Établissement 
Public, pourvu d'un système de gestion de 
base de données Image. Le marché passé 
stipulait que le Contractant Général devait 
prendre à sa charge la réalisation de logi­
ciels et de leurs applications, ceci dans le 
cadre de sa mission de maîtrise du chan­
tier. Le Service Informatique de GTMBTP 
a donc mené à bien, en huit mois : 

 la définition des spécifications de l'en­
semble du système 

 la conception et la mise en place de la 
base de données 
 la conception et la mise en place d'un 

module de gestion. 

Le système se structure en quatre modu­
les dotés chacun d'un fichier propre : 
 suivi du coût d'objectif, avec un fichier 

des lots et dont la fonction principale est 
la création des opérations 
 gestion des crédits, avec un fichier de 

numéros d'ordre par affaire et dont le rôle 
principal est de gérer les informations de 
la base de données 
 suivi des marchés, avec un fichier des 

marchés et dont l'objet est de produire les 
pièces administratives nécessaires à la 
liquidation des dépenses 
 gestion des moyens. 

L'accès aux fonctions est attribué, selon 
une procédure faisant appel à des clés, à 
l'Établissement Public et aux ingénieurs 
d'affaires du Contractant Général. 
L'intérêt de ce système est, outre la ges-
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tion d'un ensemble complexe d'informa­
tions valorisées, la réduction des délais 
administratifs (par exemple : pour la liqui­
dation des dépenses), la réduction du 
volume des documents papier et la pos­
sibilité, pour le Maître de l'Ouvrage, de gar­
der en mémoire toutes les opérations trai­
tées lorsque le chantier sera achevé. 
L'ordinateur restera en effet en place et 
facilitera la maintenance de l'ouvrage. 

2 . L'informatiqu e appliqué e 
à la planif icatio n 

Le Contractant Général fait appel, pour 
mener à bien cette tâche, au Service 
Bureau d'IBM, au logiciel Application 
System (AS) et au programme PERT. 

Les entrées sont constituées des noms 
des tâches, de leur durée et des contrain­
tes pesant sur elles (début et fin d'un lot). 
Le programme prend en compte tous les 
éléments de temps pouvant influencer le 
cours des travaux : périodes probables 
d'intempéries, délais entre appel d'offres, 

réponse et choix du candidat, etc.. On 
peut ainsi, à partir d'une date imposée de 
réception d'un lot, remonter jusqu'à une 
date impérative de lancement d'appel d'of­
fres. 

Sur un chantier, de nombreuses opéra­
tions sont liées. L'ordinateur tient donc 
compte des tâches critiques (celles dont 
le retard entraîne un retard sur la date 
finale du projet), des marges de temps dis­
ponibles et des chemins critiques. 

Trois types de contraintes sont envisa­
gées : contrainte de fin d'un lot sur le 
début d'un autre (avec enchaînement 
immédiat, recouvrement ou attente), con­
trainte de début d'un lot sur le début d'un 
autre, enfin, contrainte de fin de lot sur la 
fin d'un autre lot. 
Le planning réel des travaux est recalé 
mensuellement pour tenir compte des réa­
lités du chantier. Le système gère ainsi 
environ 2 000 tâches reliées entre elles 
par 3 500 liaisons. 

Il peut, en outre, effectuer des simulations, 
remettre à jour le fichier des tâches et des 
contraintes et intégrer des nouvelles 
tâches correspondant à des souhaits du 
Maître de l'Ouvrage ou du Maître d'Ceuvre. 
GTMBTP a acquis à la faveur de ce chan­
tier une expérience sans doute unique en 
France de l'utilisation du logiciel AS pour 
la planification d'un chantier de BTP. 

3. Le systèm e de gestio n des plan s 
La gestion d'un nombre de documents très 
important a conduit GTMBTP à utiliser un 
logiciel développé sur un système PRIME. 
Celui-ci permet, d'une part d'établir un 
calendrier des remises de plans d'exécu­
tion par le Maître d'Ceuvre et des remises 
des plans d'atelier et de construction par 
les entreprises et, d'autre part, de vérifier 
que ce calendrier est bien suivi. 

Ce calendrier est soumis aux impératifs du 
planning des travaux. Il indique les dates 
impératives de remise des documents par 
le Maître d'Ceuvre et par les entreprises. 
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Le respect de ce calendrier est particuliè­
rement important pour la phase d'élabo­
ration des plans de synthèse qui regrou­
pent des informations fournies par la Maî­
trise d'Ceuvre et les entreprises. A tout 
moment, on peut savoir, grâce au système 
informatique, à quel stade d'élaboration en 
sont les documents graphiques nécessai­
res aux travaux. 

Troi s technologie s de point e 

Le chantier de La Villette met en œuvre un 
nombre important de technologies inno­
vantes. Les plus remarquables concernent 
trois ouvrages particuliers : 

 la Géode 
 les serres bioclimatiques 
 la toiture de l'accueil. 

La Géod e 

La Géode, située à proximité de la façade 
sud du Musée, est destinée à abriter une 
salle de projection dont l'écran hémisphé­
rique de 1 000 m 2 recevra les images de 
films réalisés selon le procédé Omnimax. 
Cette salle sera, parmi la vingtaine exis­
tant dans le monde, la plus grande. Les 
370 spectateurs y seront, en quelque 
sorte, "plongés" dans l'image. Extérieure­
ment, le bâtiment se présente sous la 
forme d'une sphère tronquée. Il comporte 
trois parties : 

 l'infrastructure en béton armé qui 
regroupe zone d'accueil et locaux techni­
ques et qui supporte la sphère métallique 
 la superstructure, dont la hauteur est 

comparable à celle d'un immeuble de 
treize étages, occupe le volume intérieur 
de la sphère. Cette partie, en forme de 
champignon, repose uniquement sur deux 
pieds centraux de 1 m x 2 m. Elle com­
prend les gradins de la salle, les locaux de 
projection, les accès (escaliers, ascen­
seurs). 

Pour les ouvrages en béton, il a été fait un 
large usage de coffrages en lames de par­
quet rabottées pour garder les parements 
bruts. 
 la sphère métallique de 36 m, tronquée 

à la base, de diamètre repose sur une cou­
ronne en béton et comprend : 
 une structure primaire, composée de 
2 516 tubes métalliques de 101 mm de 
diamètre et 5 mm d'épaisseur assemblés 
entre eux par des raccords type "Saturne" 
qui reçoivent cinq ou six tubes selon les 
cas. Cette structure se présente sous la 
forme de 1 670 triangles qui ont été obte­
nus en partant d'un icosaèdre (volume 
géométrique à 20 facettes triangulaires 
inscrit dans la sphère), dont chaque face 
a été rédécoupée en 100 triangles se­
condaires. 
La précision de la fabrication (tolérance sur 

les barres : 3/10e de mm) a été telle que 
le montage des derniers éléments a été 
fait à la main, sans avoir le moindre réglage 
à faire. 
 une première "peau" constituée de bacs 

Termoson et de laine de verre assure l'iso­
lation thermique et phonique entre l'inté­
rieur et l'extérieur 
 l'étanchéité est assurée par des plaques 

de bitume thermofusible collées et dispo­
sées en tuiles pour garantir une etanchéité 
parfaite. 
 la peau extérieure, qui présente un as­

pect poli brillant, est composée de 6 800 
triangles galbés en acier inoxydable, fixés 
sur une ossature. 

Une fois terminé, ce bâtiment se présente 
extérieurement sous la forme d'une grosse 
boule réfléchissante, semblant flotter dans 
le bassin qui l'entourera. 

Cet ouvrage, commencé au printemps 
1983, ouvrira ses portes au public au prin­
temps 1985. 

Les serre s bioclimatique s 

La façade sud du Musée est équipée de 
trois serres bioclimatiques. Chaque serre 
mesure 32,40 m de largeur et de hauteur 
pour une profondeur de 8,10 m. 

Elles font saillie sur la façade et viennent 
s'appuyer en partie arrière sur les piles ron­
des construites dans trois des quatre tra­
vées du bâtiment. Elles reposent sur un 
socle de béton et des consoles métalli­
ques ; elles sont en porte-à-faux d'environ 
un mètre par rapport au socle. 
Le bâti de chaque serre est formé d'un 
maillage de tubes en acier inoxydable de 
300 mm de diamètre selon une trame de 
8,10 m en hauteur et en largeur. Ces châs­
sis sont rigidifiés par un système de hau-
bannage croisé, tendu du côté intérieur. 
La réalisation des parties vitrées forme la 
plus grande originalité de l'ouvrage. Cha­
que maille de châssis contient 16 vitres de 
2 m 2. Les quatre vitres formant chaque 
rang supérieur sont fixées dans leur par­
tie haute au tube adjacent et tous les vitra­
ges sont rendus solidaires les uns des au­
tres à leurs quatre coins par une ferrure 
en forme de X. Ainsi, ceux qui ne font pas 
partie de la rangée supérieure sont sus­
pendus à ceux qui les surmontent. 

Les vitres sont fixées aux ferrures, le verre 
étant percé et fraisé. Un joint de silicone 
vient assurer l'étanchéité entre les vitra­
ges et, comme pour les châssis, un hau-
bannage vertical et horizontal rigidifie cha­
que panneau de 16 vitres. Cet ouvrage re-
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Le gros œuvre de la Géode vu de l'arrière par rapport à la salle de projection. 

quiert une réalisation et un montage très 
précis. 
La toitur e d'accuei l 

Une partie de la toiture du Musée est trai­
tée de manière particulière. Elle est desti­
née à éclairer, à travers des trémies ména­
gées dans les planchers, le Hall d'Accueil 
et une partie du Musée (cinq niveaux sé­
parent la toiture de l'accueil). 
A cette fin, un espace rectangulaire en­
touré d'une poutre périmétrale a été 
ménagé dans la couverture. Dans cet 
espace, vient prendre place une structure 
métallique composée de deux poutres 
annulaires, de section rectangulaire, de 
18 m de diamètre reposant chacune sur 
huit poteaux "volants". Ces poteaux sont 
supportés en partie basse par des tirants 
en "toile d'araignée" fixés aux angles et 
au milieu de la plus grande longueur de la 
poutre périmétrale. 
Les poutres annulaires sont destinées à 
recevoir des coupoles cylindriques, dont 
la partie haute est à pans coupés et les 
parois verticales recouvertes de bardage 
opaque. La partie supérieure de ces struc­
tures est vitrée et des miroirs rectangulai­
res sont disposés sous le vitrage en ran­
gées horizontales. 
Les coupoles peuvent être animées d'un 
mouvement rotatif de , leur partie 
basse étant constituée d'un chemin de 
roulement s'appuyant sur des galets 

moteurs, porteurs ou centreurs, solidaires 
de la poutre cylindrique. 
Les miroirs sont mobiles selon deux prin­
cipes : les miroirs de la bande centrale 
peuvent être orientés un à un selon un 
angle différent, les autres sont orientables 
par bande. Le jeu conjoint de la rotation 
des coupoles et des miroirs permettra, à 
volonté, une réflexion des apports lumi­
neux extérieurs vers diverses zones de 
l'intérieur du Musée. 

L'ensemble de la structure est recouvert 
d'une toile tendue entre la poutre périmé­
trale et les poutres annulaires. Cette toile, 
qui est translucide, est constituée d'un 
sandwich de Téflon, laine de roche et tissu 
(de l'extérieur vers l'intérieur). Des câbles 
sont en outre intégrés à la bâche selon un 
maillage de 4,50 m x 4,50 m. C'est le pre­
mier exemple en Europe d'utilisation d'une 
couverture souple, translucide, intégrant 
un isolant thermique.

On distingue les gradins et la poutre circulaire en béton qui recevra la sphère 
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Le Parc 

par François BARRE 
Directeur Délégué - Chargé de la mission Parc 

E.P.P.V. 

Il est toujours malaisé d'écrire à la fois 
l'histoire toute récente d'un projet en train 
de se faire et son avenir encore proche. 
Rien n'est définitivement figé ; le présent 
est mouvement. Comprendre le Parc de La 
Villette, c'est découvrir en même temps le 
programme et le projet d'une part et ima­
giner d'autre part ce que pourrait être dans 
dix ans la visite d'un promeneur attentif 
aux diverses sollicitations de ce vaste 
équipement. 

1 ) Programme/Proje t : 
Demandes/réponse s 

On ne peut à La Villette parler d'une par­
tie sans d'abord évoquer le tout, tant ils 
sont indissociables. Il faut savoir l'origina­
lité de ce complexe qui du point de vue 
culturel tend pour la première fois à met­
tre en relation la culture scientifique et 
technique, la culture artistique et les loi­
sirs (Musée, Musique, Parc) et qui du point 
de vue urbain marqué à l'échelle d'une 
agglomération de dix millions d'habitants 
la naissance d'un nouveau centre au cœur 
d'un quartier populaire (le dix-neuvième 
arrondissement) et aux portes mêmes la 
banlieue. 

 Un nouve l espac e collecti f urbai n 

Faire La Villette (littéralement "La petite 
ville") c'est très exactement faire de la ville. 
Disposer dans une agglomération dense, 
d'un terrain de cinquante cinq hectares, 
c'est devoir agir à l'échelle d'un véritable 
quartier, c'est (telle est notre ambition) 
tenter d'inventer un espace collectif urbain 
d'aujourd'hui. 

L'analyse première qui présida à l'élabora­
tion du programme a fait apparaître que 
la ville de la fin du vingtième siècle avait 
perdu ses espaces collectifs. Dans la tra­
dition occidentale, la rue et la place 
tenaient ce rôle et constituaient à l'évi­
dence des lieux de déambulation et 
d'échange, de rencontre et de dilection. Ils 
sont aujourd'hui et avant tout espaces de 
circulation. 

Les parcs et jar.dins avaient également 
cette fonction. Ils l'ont hélas eux aussi per­
due dans Paris intra-muros. Fréquentés 
essentiellement par des enfants accompa­
gnés de quelques adultes et par des per­
sonnes âgées, rythmés par une série de 
coupures climatiques (saisons), sociales 
et culturelles (semaine-week-end ; temps 
de travail-vacances ; jour-nuit) et vidés des 
activités qui faisaient autrefois la vie 
même du Palais Royal ou des Tuileries par 
exemple, les Parcs Parisiens sont inactifs, 
intermittents et absents à la ville. 

Ce constat de l'amoindrissement des 
capacités de l'espace collectif urbain 
(rues, places, parcs) nous a conduit à vou­
loir retrouver (c'était la question que nous 
posions aux équipes du Concours Interna­
tional du Parc de La Villette) un espace 
nouveau à la mesure d'une sensibilité de 
l'époque, et qui serait donc à la fois actif, 
permanent et présent à la ville. 

 Pou r un e sociét é pluralist e 

L'époque est révolue où la modernité était 
une et indivisible, les idéologies monolithi­
ques et universelles et les modes de vie 
assignés au respect d'un modèle domi­
nant. Les tendances en architecture et en 
paysage se sont multipliées sans cepen­
dant s'exclure ni prétendre pour aucune 
d'entre elles couvrir le champ entier de la 
modernité. L'époque est au pluralisme 

d'une société éclatée marquée notamment 
par une diversification (relativement chan­
geante) des styles de vie et des pratiques 
sociales et culturelles des groupes et des 
individus. 

Le programme du Parc de La Villette intè­
gre cette donnée en induisant par son 
énoncé une diversité de la création archi­
tecturale et paysagère comme des activi­
tés et des acteurs. 
Le Concours du Parc avait pour objet non 
pas le choix d'un Maître d'Oeuvre Géné­
ral. Ceci impliquait de la part des concur­
rents qu'ils fassent preuve d'une double 
qualité : avoir assez de force pour impo­
ser l'unité d'un projet global et assez de 
sensibilité et d'intelligence pour y susci­
ter et y encourager l'expression de tendan­
ces diverses (les maîtrises d'œuvre 
particulières). 

Le programme annonçait la réunion sur un 
même site d'activités de différentes natu­
res correspondant au public le plus large. 
Il tendait notamment a abolir des sépara­
tions artificielles entre les activités créa­
trices (les vieilles ségrégations art majeur/ 
art mineur, culture scientifique et technique/ 
"humanités", culture/loisir...). Mais cette 
recherche d'une pluralité d'expression n'a 
jamais obéi au rêve naïf d'un art total ou 
d'une harmonie sociale enfin reconstitués 
dans un espace de fusion. C'est l'inverse 
qui est ici attendu. 

Un tel programme ne saurait se réaliser 
sans des acteurs divers. C'est la raison 
pour laquelle nous avons affirmé dès le 
début (et avant même que le concept 
"d'économie mixte" connaisse quelque 
retentissement) la nécessité d'associer à 
la réalisation du Parc un certain nombre de 
partenaires. L'État n'est pas le seul déten­
teur ni le seul garant du dynamisme cul­
turel. Les acteurs culturels, les innovateurs 
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sociaux se retrouvent dans tous les sec­
teurs de la société. Il conviendra donc que 
le Parc de La Villette réunisse dans sa réa­
lisation comme dans sa gestion future des 
moyens de représentants de l'État et des 
collectivités territoriales, mais aussi des 
moyens et des représentants du secteur 
privé (médias, loisirs, commerce, ban­
ques...). 

 Un e œuvr e ouvert e 

Maîtriser un site complexe et devant rece­
voir des activités et des créations différen­
tes et contradictoires, c'est savoir impo­
ser un ordre assez fort pour que puisse s'y 
développer la liberté et le changement. Ce 
sera l'effet fondamental de la trame ortho­
gonale choisie par Bernard Tschumi, qui 
constitue l'ossature de tout le futur Parc 
dans sa forme comme dans son fonction­
nement. C'est cette trame première qui 
engendre, tient et permet tout le reste, 
dans un projet tout entier marqué par la 
confrontation et la relation. 

Face aux dimensions considérables du site 
et des bâtiments existants (Musée et 
Grande Halle) Tschumi répond par un sys­
tème de petits bâtiments éclatés (les 
Folies) qui donnent au Parc son échelle. 
Face à tout ce qui institue une relation 
avec le Parc à venir (la ville, la Musique, 
le Musée, la Halle...), le maître d'œuvre 
Général trace des allées d'arbres de haute 
tige qui délimitent de grandes prairies : 
demi-carré ouest, grand cercle, grand tri­
angle... 
Face aux Folies (bâtiments cubiques de 10 
x 10 x 10 répartis orthogonalement tous 
les cent vingt mètres), Tschumi crée des 
"maisons" dont l'architecture dialoguera 
avec la sienne et qui seront confiées à des 
maîtres d'œuvre particuliers. 

En relation avec les deux lignes directri­
ces (une galerie Nord-Sud) qui va de la 
Porte de Pantin et une galerie Ouest-Est 
qui va sur la rive Sud du canal de l'Ourcq 
de la croisée des Canaux à la Seine-Saint-
Denis), qui constituent les axes majeurs, 
Tschumi fait serpenter une promenade de 
jardins thématiques de trois kilomètres qui 
traverse l'ensemble du site selon une autre 
logique. C'est également par la création de 
cette promenade des jardins thématiques 
qu'il développe un parti paysager confron­
tant la planéité générale du parc futur et 
le relief de ces séquences successives fai­
tes de paysages variés. 

Il convient enfin de souligner l'adéquation 
de ce projet au programme que nous ve­
nons d'évoquer. Bernard Tschumi s'est 
donné les moyens d'inventer le nouvel 
espace collectif urbain que nous appelions 
Organisant à partir de sa trame, la super­
position et la relation d'éléments spatiaux 
relevant à la fois de l'histoire de la ville et 
de celle des Parcs et Jardins, il organise 
un espace composite, ni Parc, ni ville, mais 

modèle nouveau, villette. Réponse plura­
liste à un programme pluraliste, le Parc de 
Tschumi se met progressivement en place, 
en rue et en jardin. 

2) Dix ans après 

Dès la sortie du métro le visiteur qui arrive 
par l'Avenue Jean-Jaurès découvre simul­
tanément les locaux du nouveau Conser­
vatoire National Supérieur de Musique et 
notamment la salle de concerts, la grande 
galerie couverte qui sur un kilomètre con­
duit en traversant le Canal de l'Ourcq 
jusqu'à la Porte de La Villette, ainsi que 
bien sûr la Grande Halle. C'est le prin­
temps, et la Biennale de Paris bat son 
plein. La première Folie, c'est le Point 
d'Accueil Sud. On peut y glaner des infor­
mations aussi bien sur les activités du 
Parc, de la Musique et du Musée. Fort des 
renseignements nécessaires, notre visiteur 
passe sous la galerie, la plus longue de 
Paris, à la fois continue et variée marquée 
par des interventions d'artistes, des créa­
tions vidéo, des animations lumineuses... 
Le Théâtre Présent continue sa longue car­
rière et reçoit aujourd'hui à la fois le public 
de l'arrondissement qui a fait sa notoriété 
mais aussi un public nouveau amené par 
l'ouverture de La Villette. La salle Arletty 
présente, en relation avec la salle Ray­
mond Queneau de la Grande Halle, un fes­
tival de films sur l'art et les artistes. C'est 
l'une des nombreuses salles du site de La 
Villette. Au total plusieurs dizaines de sal­
les et de lieux ouverts de spectacle, ci­
néma, théâtre, musique, danse, accueillent 
de 15 à 25 000 spectateurs chaque jour 
soit davantage que le quartier Montpar­
nasse ou les Grands Boulevards. 

La Grande Halle de Reichen et Robert est 
devenue depuis plusieurs années déjà l'un 
des hauts lieux de la vie culturelle et des 
loisirs parisiens. On y trouve régulièrement 
des manifestations-bilans tant sur les ex­
pressions artistiques contemporaines que 
sur la technologie, les grandes métropo­
les, les loisirs populaires. Après Turin, Bar­
celone, et Berlin, une grande manifestation 
sera organisée, après la Biennale, qui per­
mettra de découvrir Sidney et plus géné­
ralement l'Australie. 

Le long de la galerie face à la Grande Halle, 
trois restaurants sont ouverts jusqu'à une 
heure avancée de la nuit. Leurs terrasses 
permettent au visiteur de se restaurer et 
de se reposer dans le cadre subtil des jar­
dins thématiques qui les bordent. La Vil­
lette nouvelle a continué la tradition des 
anciens abattoirs et de leur quartier. C'est 
dire que la gastronomie y est toujours pré­
sente et qu'une dizaine de restaurants 
répartis sur le site servent 2 000 couverts 
par jour. Ces restaurants sont très divers, 

gastronomiques, cafés-théâtres, cafés-
vidéo, cuisines du monde, restauration 
rapide... 

Continuant sa déambulation le long de la 
galerie, le visiteur aperçoit tout un équi­
pement voué à l'informatique. Un atelier 
permet aux enfants de s'initier au langage 
informatique tandis que dans l'espace voi­
sin, une galerie de jeux offre aux jeunes 
et aux moins jeunes les plus récentes nou­
veautés mises en place à l'initiative des 
principales sociétés de production. Une 
boutique informatique est ouverte le long 
de la galerie et permet d'acheter quelques 
souvenirs ou jeux liés à l'informatique. 
Cette boutique gérée par le Musée fonc­
tionne en liaison avec les espaces de vente 
situés à l'intérieur même du Musée. 

Au Nord de la Grande Halle face aux équi­
pements informatiques une petite place 
met en relation la Grande Halle et les deux 
anciens Pavillons des Maquettes et du 
Charolais. C'est l'un des endroits les plus 
animés du Parc. Dans l'ancien Pavillon des 
Maquettes fonctionne un atelier vidéo tan­
dis qu'un restaurant est installé dans le 
pavillon voisin. Les visiteurs sont nom­
breux venus à la Maison du Jardinage 
s'informer sur tout ce qui pousse dans la 
maison, sur les balcons, sur les terrasses. 
Ils consultent là une banque de données, 
demandent des conseils, restent déjeuner 
puis repartent par la promenade des jar­
dins thématiques. Il y a là toute une suite 
de jardins de démonstration qui conti­
nuent en plein air la visite de la Maison du 
Jardinage et conduisent à la serre expéri­
mentale. Celle-ci rassemble dans une ar­
chitecture qui n'est plus seulement de 
verre, les expériences les plus fantastiques 
de technologies nouvelles appliquées à 
l'horticulture. Sortant de la serre expéri­
mentale, le visiteur hésite. Il est tenté à la 
fois par la grande promenade d'allées plan­
tées d'arbres de haute tige qui forme un 
triangle et délimite une prairie de deux 
hectares face à la Grande Halle et par la 
prairie circulaire elle aussi bordée de 
grands arbres qui fait face au Musée. 

Il décide de remettre à plus tard son incur­
sion dans le triangle puisqu'il y aura dans 
deux heures un concert en plein air. D'ici 
là il préfère suivre le chemin des écoliers 
et se rendre à la Maison des Enfants. Es­
pace magique animé autant par l'architec­
ture que par l'eau et plus encore par ses 
visiteurs. Ceux-ci forts nombreux aujour­
d'hui ont préféré pour la plupart venir sans 
leurs parents. Les espaces vidéo ne sont 
pas les seuls à être appréciés : exposi­
tions, boutiques, ateliers de création, res­
taurants, espaces de jeux sont également 
pleins. Le visiteur s'attarde un moment 
dans l'espace d'accueil. Celui-ci donne sur 
la galerie qui de Paris à la Seine-Saint-
Denis longe la rive Sud du Canal de 
l'Ourcq. Les petits bateaux-mouches se 
succèdent régulièrement à cette heure 
tandis que sur le toit de la galerie, joggers 
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ou promeneurs empruntent la rue haute. 
Pour traverser le Canal et passer au Nord, 
l'œil est attiré par la structure technique 
particulièrement légère du pont que Ber­
nard Tschumi et Peter Rice ont conçu pour 
prolonger la galerie Nord-Sud. 

Déjà bien informé des activités multiples 
de La Villetta notre promeneur néglige le 
centre d'accueil principal qui se situe à la 
croisée des deux galeries et que Tschumi 
a édifié comme une sorte de manifeste ar­
chitectural. Il traverse le pont et balance 
sur son programme futur. Le plus simple 
serait d'aller a*fc< Thermes. Notre visiteur 
curieux mais fatigué trouverait là un repos 
bien gagfié au hammam, au sauna ou tout 
simplement à lire au bord de la baignade. 
Mais ce sera pour une autre fois. Des pro­
jets plus lointains éveillent sa curiosité. Il 
doit bientôt partir pour un voyage en Amé­
rique Latine et profite de l'occasion pour 
visiter la Maison des Voyages, entrepren­
dre les démarches nécessaires pour obte­

nir ses visas, prendre les rendez-vous pour 
les visites médicales et piqûres malheu­
reusement indispensables et passer une 
heure à la librairie des voyages afin d'y 
consulter des cartes de différents pays 
qu'il doit traverser et préparer son futur 
périple. 

Il est déjà tard. Pas assez cependant, lui 
semble-t-il, pour aller au cinéma dans l'une 
des trois salles ouvertes en permanence 
en partie Nord. Il remet également à une 
autre visite la découverte de la Maison de 
La Villette qui a pris place dans l'ancienne 
Rotonde des Vétérinaires réhabilitée et où 
les habitants racontent la vie de leur quar­
tier, son histoire et ses projets. Il n'ira pas 
non plus ce soir au Zénith dont il est pour­
tant un habitué ; il a déjà assisté au con­
cert qui est aujourd'hui présenté. Il ne lui 
reste plus qu'un quart d'heure avant le 
début du concert qui doit avoir lieu dans 
le triangle face à la Grande Halle. Très vite 
il passe devant les grandes serres du 

Musée, le jardin astronomique, l'espace 
météo et l'espace de découverte "Art et 
Technologie". Il traverse le Canal de l'Ourcq 
par la passerelle qui borde le grand cercle 
et va, à côté du Zénith, prendre sur le 
pouce, une pizza. Il est trop tard pour en 
faire plus. Il n'a pas encore vu le Pavillon 
Melnikov et celui de l'Esprit Nouveau de 
Le Corbusier. Tant pis. C'est trop loin. De 
toute façon il reviendra comme il l'a déjà 
fait maintes fois, au Musée, aux concerts 
de la Cité de la Musique et au Zénith, dans 
les multiples Folies. Il fait bon. La Grande 
Halle est toute illuminée. Le concert com­
mence. 
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Cité de la Musiqu e 
par Charles DUPONT 

I.P.C Directeur des Travaux 
E.P.P.V. 

L'Etablissement public du Parc de La Vil­
lette a enfin comme mission de réaliser 
la Cité de la Musique. 
La premièr e étap e de la Cit é de la Mu ­
siqu e a pour objectif principal le transfer t 
du Conservatoir e Nationa l Supérieu r de 
Musiqu e de Paris dans des locaux indis­
pensables à une réforme de la pédagogie 
de cet établissement, dont la création de 
la Salle de Concerts du Conservatoire 
agencée pour accueillir également l'En­
semble Intercontemporain dirigé par Pierre 
BOULEZ constituera un élément important. 

Seront inclus dans cette étape : 

— l'édification d'un Institu t de Pédagogi e 
Musical e qui aura pour objet de contribuer 
à la rénovation de la formation musicale 
dans l'enseignement général (écoles pri­
maires, collèges et lycées), et dans l'en­
seignement spécialisé (écoles de musique 
et conservatoires). Il assurera l'information 
sur la pédagogie en France et à l'étranger, 
expérimentera des méthodes et outils pé­
dagogiques nouveaux, organisera des col­
loques, séminaires, stages de formation ; 

— un e Galeri e de l'Instrumen t de musiqu e 
pour libérer complètement la rue de Ma­
drid par le transfert des collections de 
très haute qualité d'instruments de mu­
sique installées actuellement dans des 
conditions précaires de conservation et 
d'exposition. 
Des expositions ouvertes au public per­
mettront de présenter l'instrument de mu­
sique sous tous ses aspects et dans ses 
rapports avec la société ; une muséologie 
innovante visera à expliciter, à travers 
l'instrument, le phénomène musical, de 
manière globale, sous l'angle historique, 
artistique et socio-économique. De plus, 
la Galerie offrira aux professionnels de la 
facture instrumentale des locaux d'exper­
tise et de traitement des instruments et 
une documentation sur l'organologie ; 

— enfin, dans la mesure du possible et au 
besoin hors du site, un programme d'héber­
gements et de logements pour élèves mu­
siciens comprenant des appartements, des 
petits logements et studios, en particulier 
pour jeunes musiciens, ainsi qu'un inter­
nat pour les élèves mineurs du Conser­
vatoire ; tout ce programme fait en liaison 
étroite avec le Ministère de la Culture. 

La second e étap e de la Cit é de la Musiqu e 
verra la mise en œuvre des équipements 
dont le besoin se fait fortement sentir. 

L'Auditorium , qui manque à Paris, permet­
tra de mettre à la disposition d'ensembles 
orchestraux permanents, des locaux s'adap-
tant aux diverses formes de musique, et 
de doter la capitale d'un pôle nouveau 
et moderne de diffusion musicale. Ainsi. 
l'Auditorium, véritable réseau de salles, 
devrait comprendre, sans compter la salle 
du nouveau Conservatoire : 
 une grande salle pour la musique sym-

phonique (2 300 places), 
 une salle de répétitions annexe à la 

grande salle (400 à 600 places), 
 une salle pour les répétitions de l'Or­
chestre d'Ile-de-France et des chœurs (250 
places), 
 une salle pour les manifestations d'in­

térêt local (300 à 400 places). 

A partir de la galerie instrumentale réalisée 
en première étape et recueillant, comme 
on vient de le dire, les collections du Con­
servatoire, sera créé un Centr e de l'Ins ­
trumen t de Musiqu e qui verrait se déve­
lopper les expositions permanentes et 
temporaires ainsi que des activités péda­
gogiques et de recherche autour de l'ins­
trument, avec des espaces d'accueil plus 
étendus. 

Les début s 
de la premièr e étape 

Une consultation nationale restreinte à 
deux degrés lancée auprès de 15 équi­
pes d'architectes en janvier 84 aboutira, 
au terme du second degré, à la désigna­
tion du maître d'œuvre pour toute la pre­
mière étape, exception faite des héberge­
ments et logements qui feront l'objet de 
maîtres d'œuvre séparés, mais coordon­
nés sous l'égide du maître d'œuvre du 
programme principal. 

Un premier degré de consultation était 
rendu nécessaire par la volonté d'avoir 
une esquisse générale de la totalité de la 
Cité de la Musique, toutes étapes confon­

dues, y compris logements et héberge­
ments. 

C'était indispensable pour donner une 
unité de composition à la façade Sud de 
La Villette et à son raccordement avec ia 
vie urbaine de l'avenue Jean-Jaurès. C'était 
également impérieux pour situer la ré­
serve foncière à constituer pour l'étape 
non programmée. Une localisation bien 
précise de l'Auditorium aiderait sans doute 
à éviter les « squatters » les plus officiels, 
toujours tentés de remplir les « vides » 
de l'urbanisme sans se soucier de la 
compatibilité des fonctions des équipe­
ments et de leurs architectures. 

Le premier degré a été jugé par un jury 
international de 15 membres (dont 9 ar­
chitectes), présidé par M. Maurice FLEU­
RET. Il s'est réuni du 2 au 5 mai 1984 et a 
retenu 6 projets. 
Par ordre alphabétique : 
— Henri GAUDIN 
— Maxime KETOFF et Marie PETIT 
— Georges MAURIOS 
— Christian de PORTZAMPARC 
— Alain SARFATI 
— lannis XENAKIS - Jean-Louis VERET 
parmi lesquels le Président de la Répu­
blique, conformément au règlement du 
concours, a sélectionné 3 équipes, celles 
de : 
Par ordre alphabétique : 
— Maxime KETOFF et Marie PETIT 
— Christian de PORTZAMPARC 
— Alain SARFATI 
en vue du deuxième degré. 

Le deuxième degré, qui porte sur les 
équipements dont la construction fait l'ob­
jet de la première phase, a été lancé le 
12 septembre. 
Le lauréat a qui sera confiée la maîtrise 
d'œuvre du nouveau Conservatoire doit 
être désigné avant la fin de l'année 1984. 
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E comme enthousiasme. 
Pour continuer  à développer 
l'ingénierie informatique de 
demain, au sein d'un groupe 
puissant qui s'est acquis, 
en 14 ans d'expérience, une 
solide réputation de savoir-
faire étayé par  une méthodo­
logie rigoureuse. 
E comme esprit 
de créativité. 
Celui des ingénieurs de SG2, 
maîtres d'œuvre de la totalité 
de leurs projets, afin de conce­
voir  en France comme à 
l'étranger, l'architecture des 
nouveaux systèmes d'infor­
mation et de développer  la 
création de logiciels de pointe 
E comme évolution. 
Parce que l'esprit d'équipe et 
une hiérarchie courte sont 
essentiels au développement 
du potentiel humain et que 
SG2 offre de larges perspec­
tives d'avenir  au sein d'une 
structure souple. 
Prenez contact avec 
Pascale Branellec SG2 
12/14, av. Vion-Whitcomb, 
75016 Paris. 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussée s 

I n M e m o r i a m 
Marce l PASCA L 

(12 juillet 1904 - 20 juillet 1983) 

Le décès de Marcel PASCAL, Ingénieur 
Général Honoraire des Ponts et Chaus­
sés a profondément affecté ses amis 
et tous ceux qui eurent l 'occasion de 
le connaît re au cours de sa vie pro­
fessionnel le et de sa capt iv i té en Al le­
magne : tous admiraient les qual i tés 
de l 'homme, de l ' ingénieur et de l 'ad­
ministrateur et son autor i té qui faisaient 
de lui l'un des membres les plus ap­
préciés de notre corps tant sur le plan 
technique que dans le domaine admi­
nistratif. 

Sorti quatr ième en 1925 de l 'Ecole Po­
lytechnique et entré major à l 'Ecole 
des Ponts, élève ingénieur des Ponts 
et Chaussées le 1 e r oc tobre 1926, puis 
ingénieur ord inai re le 1 e r oc tobre 1928, 
il fut affecté au service ordinaire des 
ponts et chaussées du Bas-Rhin à 
Strasbourg. 
Le 1 e r ju i l let 1932, il était chargé à 
Saint-Malo de l 'arrondissement du ser­
v ice ord inai re et de l 'arrondissement 
du service mari t ime du département 
d' I l le-et-Vi laine. Passionné par les act i ­
vités importantes et variées du poste, 
il put y donner la mesure de ses qua­
lités. En témoignent les fél ic i tat ions qui 
furent expr imées en 1936 par le Ministre 

de la Marine et le Ministre des Travaux 
Publ ics en raison des services rendus 
dans l 'exécut ion des importants travaux 
de la gare mari t ime et du port de 
yachts de Saint-Malo. La même année, 
il était chargé de l 'enseignement des 
problèmes d'out i l lage mari t ime à l 'Eco­
le Nat ionale de navigat ion mari t ime de 
Saint-Malo. 

La guerre et la capt iv i té en Al lemagne 
l 'arrachèrent à sa famil le et à cette 
résidence à laquel le Madame Pascal 
et lu i -même restèrent très at tachés, 
c'est à Saint-Malo d 'ai l leurs qu' i ls se 
ret irèrent au moment de la retraite. 
Ceux qui ont vécu avec lui les c inq 
années de réclusion que lui valut sa 
capt iv i té peuvent témoigner de la maî­
tr ise de soi et de la d igni té dont il fit 
montre en toutes c i rconstances. 
Dans les pér iodes de calme relatif il 
part ic ipa beaucoup aux act iv i tés intel­
lectuel les qui se développaient dans 
les camps en exploi tant au mieux les 
moyens de fortune d isponib les. En dé­
cembre 1943, sur proposi t ion du Gou­
verneur de l 'Ecole Polytechnique, !e 
secrétaire général du Ministère lui ex­
pr imait toute sa sat isfact ion pour les 
services rendus, en aidant dans l 'étude 
de leurs cours les élèves de l 'Ecole 
des promot ions 1938 et 1939, pr ison­
niers de guerre avec lui. D'autre part, 
il part ic ipa au concours des ingénieurs 
pr isonniers organisé en 1943 et dont 
Albert Caquot présidait le comi té d'ac­
t ion. Deux premiers prix récompen­
sèrent sa par t ic ipat ion, l'un en équipe 
pour le projet du pont de Bompas sur 
la Durance, le second sur l ' infrastruc­
ture d'une mole de débarquement pour 
un port f rançais. A l 'occasion de l 'étude 
de ce dernier projet il résolut le pro­
blème de la t ransmiss ion à travers un 
dièdre indéfini en matér iaux pulvéru­
lents non pesant d 'une contra in te pro­
port ionnel le à la d is tance à l 'arête du 
dièdre, exercée sur une de ses faces. 
Cette étude a été publ iée dans les An ­
nales des Ponts et Chaussées de no­
vembre /décembre 1949. 

Libéré par l 'avance des armées russes 
et par la capi tu lat ion de l 'Al lemagne, 
Marcel PASCAL rentrait en France en 

Juin 1945 et retrouvait sa fami l le à 
Saint-Malo, où elle était restée pendant 
toute la guerre. Il avait été nommé 
Ingénieur en Chef des P.C. à compter 
du 16 mars 1944. Mis le 10 décembre 
1945 à la d isposi t ion du Ministère de 
la Reconstruct ion et de l 'Urbanisme, il 
fit un court passage à Strasbourg en 
qual i té de d i recteur départementa l à 
la Reconstruct ion. Le T r août 1946, il 
était affecté au Secrétar iat Général à 
l 'Aviation Civi le et Commerc ia le auquel 
jusqu 'à son départ à la retraite le 12 
jui l let 1974 il va consacrer pendant 
vingt-huit ans toute son act iv i té. D'abord 
adjoint au Directeur des Bases Aér ien­
nes, il mit au point la procédure des 
avant-projets de plan de masse d'aé­
rodromes et travai l la à la réal isat ion 
du premier plan d 'équipement de la 
France en aérodromes civi ls. Sa compé­
tence le fit alors désigner comme pro­
fesseur d ' inf rastructures aéronaut iques 
lors de la créat ion de l 'Ecole Nat ionale 
de l 'Aviation Civi le f rançaise. 
Ses connaissances techniques et a d ­
ministrat ives conduis i rent le Ministre 
dès 1952 à le nommer à l ' Inspect ion 
Générale de l 'Aviation Civi le. 

En raison de sa large compétence 
dans l 'ensemble des problèmes que 
posent l ' infrastructure de l 'aéronaut i ­
que civi le et le t ransport aér ien, le 
Gouvernement fit appel à lui le 1 " 
janvier 1954 pour le détacher au Minis­
tère des Affaires Etrangères et l 'envoyer 
à Montréal à la représentat ion f ran­
çaise au consei l de l 'Organisat ion de 
l 'Aviation Civi le et Internat ionale. Mem­
bre de la commiss ion de la navigat ion 
aér ienne, la plus haute instance tech­
nique de cette Organisat ion, il fit très 
rapidement appréc ier son inte l l igence 
et sa compétence et fut élu à l 'unani­
mité Président de cette commiss ion , 
qui sous sa Direct ion fit progresser de 
manière très importante la sécur i té du 
transport aér ien. Lorsqu' i l qui t ta Mont­
réal le 16 décembre 1958, le Consei l 
de l 'OACI en rappelant l 'estime et la 
conf iance de ses col lègues étrangers 
ainsi que l ' importance de sa cont r ibu­
t ion aux travaux de l 'organisat ion ren­
dait hommage « à son zèle, à sa cons­
c ience et à son impart ia l i té » et l 'assu­
rait « que sa tâche à l 'OACI a été re­
marquable et qu'e l le ne sera pas ou ­
bliée ». 

A son retour en métropole, son activi té 
restera consacrée à l ' inspect ion géné­
rale de l 'aviation civ i le. 
Nommé Ingénieur Général de 2 e c lasse 
le 1 e r avril 1959, il est successivement 
chargé de dif férentes inspect ions gé­
nérales, puis de la prés idence de la 
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sect ion bases aériennes de l ' IGAC. Il 
est aussi affecté au Consei l Général 
des Ponts et Chaussées et au comité 
consultat i f de règlement amiable des 
marchés du Ministère des Travaux Pu­
bl ics. Le "Tr oc tobre 1965 il devient 
Ingénieur général de 1 r e c lasse. Ses 
connaissances techniques, son souci 
d 'écouter tous les avis, son calme ga­
rantissent la sûreté et l 'équité de ses 
jugements. Il devient la personnal i té 
dont la compétence, la clarté de ses 
exposés et la sagesse de ses propo­
sit ions font que lui sont toujours con­
fiées les affaires les plus dél icates. 
Malgré les lourdes charges qui sont 
les siennes à l ' IGAC, il publ ie des étu­
des personnel les (en 1952 «vers une 
nouvelle concept ion des pistes d 'aéro­
dromes ) et il est en 1965 chargé par 
le Consei l Général des Ponts et Chaus­
sées de présider plusieurs commiss ions 
(rédact ion des fascicules relatifs aux 
fourni tures de l iants hydraul iques, aux 
fourni tures de granulats e t c . ) . 

Les mérites de PASCAL et les services 
rendus à l'Etat furent récompensés par 
de nombreuses d ist inct ions honor i f i ­
ques : 
Fait cheval ier dans l 'Ordre National de 
la Légion d 'Honneur le 17 février 1947, 
il fut promu off ic ier le 3 août 1953 et 
décoré de la médai l le de l 'aéronaut i ­
que civi le en 1960. Enfin en 1964 à la 
créat ion de l 'Ordre National du Méri te 
il fit part ie de la première promot ion et 
fut d 'emblée promu Commandeur . 
Tous ses amis et tous ceux qui ont 
connu Marcel PASCAL conserveront de 
lui le souvenir de l 'homme de cœur et 
du grand commis de l'Etat dont la va­
leur n'avait d'égale que la modest ie. 

NAISSANCES 

M. et Mme BERNARD (Anne GELY) font 
part de la naissance de Pierre Et ienne, 
frère de Hélène et Paul Anto ine, le 6 oc­
tobre 1984. 

M. et Mme Benoît WEYMULLER , font part 
de la naissance de Laure, sœur de Jean, 
le 2 octobre 1984. 

MARIAGES 

Hélène ABEL nous fait part de son ma­
riage avec M. MICHEL. 

Signalez-nous les événements fami l iaux 
qui vous concernent , nous serons heu­
reux d ' in former vos camarades grâce à 
PCM. 

LU POUR VOUS 

Le libéralisme moderne 
(PUF, 1984) 

par Serge-Christophe KOLM, 
Directeur 

du Centre d'Enseignement 

et de Recherche 
en Analyse socio-économique, 

Ecole Nationale 
des Ponts et Chaussées 

Le libéralisme est la plus importante 
des pensées modernes. Plus ou moins 
de libéralisme est le problème politique 
central de notre temps. Et les positions 
politiques se définissent d'abord par 
rapport à cette idée. En louant le mar­
ché, le libéralisme économique pose la 
question des tâches respectives de 
celui-ci et de l'État. 

La pensée économique libérale déve­
loppée par des écoles d'économistes 
est la plus raffinée de toutes les pen­
sées sur la société. Et elle vient récem­
ment, depuis trente ans et surtout 
depuis moins de dix, de renouveler et 
d'augmenter considérablement son 
stock d'arguments scientifiques sur les 
sujets les plus importants. De plus, 
pour tout problème social pratique, une 
— et même en général plusieurs — 
réponses libérales sont proposées, qu'il 
faut considérer. 

Ce livre expose l'essence de ce libéra­
lisme économique moderne dans son 
ensemble - ce qui n'est fait nulle par ail­
leurs. Cela afin d'estimer la valeur de 
cette pensée et de ses théories et argu­
ments. Les défauts et imperfections de 
ceux-ci sont nombreux et très graves, 
sur tous les plans micro-économique, 
macro-économique, philosophique, so­
ciologique, psychologique. Et cela a 
souvent des conséquences dramati­
ques sur les politiques menées par des 
gouvernements influencés par certai­
nes hypothèses de cette pensée (quelle 
que soit leur couleur politique offi­
cielle). Mais les positions générales et 
propositions spécifiques des libéralis-
mes doivent nécessairement être pri­
ses en compte lors de tout choix, vaste 
ou spécifique, concernant la société. 

Avis de vacance de poste 
de professeur 

de constructions 
métalliques civiles 

et industrielles à l'ENPC 

Un poste de PROFESSEUR de cons­
tructions métalliques civiles et indus­
trielles est vacant à l'ENPC dès l'année 
scolaire 1984-1985. 
Le cours aura lieu au 3e trimestre le 
mercredi matin. 

Il comprend 11 séances de 3 h cha­
cune de travail encadré. De plus les élè­
ves doivent effectuer 33 h de travail 
personnel que le professeur doit susci­
ter. 

Ce cours concerne le Génie Civil et le 
Génie Industriel. Il vise à donner des 
outils de conception de projet. Il s'agit 
de présenter les aspects scientifiques, 
technologiques, réglementaires et éco­
nomiques pour introduire les "règles de 
l'art" propres aux constructions métal­
liques. 

Le cours s'appuie donc naturellement 
sur les autres disciplines enseignées à 
l'École en comportement et calcul des 
structures, en mécanique et thermique. 
Il nécessite donc une collaboration 
étroite avec les enseignants concernés. 

Le canevas suivant précise les orienta­
tions précédentes : 

I — Aciers et métaux (élaboration, pro­
priétés, utilisation) - Technique et tech­
nologique des constructions (décou­
page, usinage, formage ; assemblage, 
soudage ; contrôles non destructifs...). 

II — Charpente métallique 
• Composants, ancrage, mé­

thodes de calcul, aspects 
réglementaires 

• Stabilité des ouvrages ; plas­
tification 

• Tenue dynamique - Fatigue 
• Aspects réglementaires fran­

çais et étrangers 

III — Chaudronnerie 
• Appareils chaudronnés 
• Tuyauteries et accessoires 
• Aspects réglementaires fran­

çais et étrangers 

IV — Ouvrages spéciaux (en particu­
lier : constructions mixtes). 

Les candidats devront faire parvenir 
une lettre de candidature ainsi que leur 
curriculum vitae à la Direction de 
l'Enseignement de l'École Nationale 
des Ponts et Chaussées, 28, rue des 
Saints-Pères, 75007 Paris, avant le 15 
janvier 1985. 
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POSITION NORMAL E D'ACTIVITÉ 

M. René HAAS , IPC, est, à compter du 1 e r 

septembre 1984, muté à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la 
Seine-Saint-Denis pour y être chargé du 
Service Urbanisme Opérationnel. 
Arrêté du 3 septembre 1984. 

M. Georges PERISSE, ICPC, Adjoint au 
Directeur Régional de l'Équipement "Au­
vergne", est, à compter du 5 septembre 
1984, nommé Chef du Service Régional 
de l'Équipement "Auvergne". 
Arrêté du 5 septembre 1984. 

M. Gilles BOUVELOT , IPC, à la Direction 
Départementale de l'Équipement de l'Al­
lier, est, à compter du 1 e r octobre 1984, 
muté à la Direction Départementale de 
l'Équipement du Puy-de-Dôme pour y être 
chargé du service des Constructions Pu­
bliques. 
Arrêté du 26 septembre 1984. 

M. Yves MASSENET , IPC à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la 
Haute-Garonne, est, à compter du 1 e r 

octobre 1984, muté au Centre d'Études 
Techniques de l'Équipement de Bordeaux 
en qualité de Chargé de Mission auprès du 
Directeur. 
Arrêté du 1 e r octobre 1984. 

M. Serge VALLEMONT , ICPC, est, à 
compter du 31 août 1984, Conseiller Tech­
nique auprès du Ministre de l'Urbanisme, 
du Logement et des Transports. 
Arrêté du 2 octobre 1984. 

M. Jean-Marie D O R M A G E N , IPC à la 
Direction de l'Urbanisme et de l'Équipe­
ment de la Préfecture de Paris, est, à 
compter du 1 e r novembre 1984, muté à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
de l'Essonne pour y être chargé du Ser­
vice des Études et de l'Aménagement. 
Arrêté du 15 octobre 1984. 

M. Maurice LEGRAND , IGPC, en service 
détaché auprès des Houillères de Bassin 
du Centre et du Midi, est, à compter du 
18 septembre 1984, réintégré dans son 
administration d'origine et nommé Mem­
bre Attaché au Conseil Général des Ponts 
et Chaussées. 
Arrêté du 15 octobre 1984. 

M. Alain CAULLIER , IPC au Centre d'Étu­
des Techniques de l'Équipement de Bor-
cleaux, est, à compter du 1 e r octobre 
1984, muté au sein du même service en 
qualité de Directeur du Laboratoire Régio­
nal de Bordeaux. 
Arrêté du 19 octobre 1984. 

M. Jean-Pierre LA LANDE , IPC à la Direc­
tion Départementale de l'Équipement de 

la Haute-Corse, est muté à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la 
Réunion en qualité d'Adjoint au Directeur. 
Arrêté du 31 octobre 1984. 

M. Paul RAVIER, IPC à la Direction Dépar­
tementale de l'Équipement de la Savoie, 
est, à compter du 1 e r novembre 1984, 
muté au Centre d'Études Techniques de 
l'Équipement de Lyon en qualité d'Adjoint 
au Directeur. 
Arrêté du 31 octobre 1984. 

M. Louis IMBERT , ICPC à la Direction 
Régionale de l'Équipement de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, est, à compter du 1 e r 

novembre 1984, muté à l'Administration 
Centrale - Direction de l'Urbanisme et des 
Paysages en qualité de Chargé de Mission. 
Arrêté du 31 octobre 1984. 

M. Antoine PICOIM, IPC à l'Administration 
Centrale - Direction de l'Architecture, est, 
à compter du 1 e r novembre 1984, affecté 
à l'ENPC - Centre d'Enseignement et de 
Recherche Technique et Société (CERTES) 
pour être mis à la disposition de l'Unité 
Pédagogique n  1 pour une période de 
trois ans. 
Arrêté du 31 octobre 1984. 

M. Jean-Jacques POGGI , IGPC à la Mis­
sion Spécialisée d'Inspection Générale 
"Parcs et Ateliers" est, à compter du 24 
août 1984, chargé conjointement avec M. 
Charles SALV A des 9 e (Région "Poitou-
Charentes") et 11e (Région "Aquitaine") 
Circonscriptions Territoriales d'Inspection 
Générale. 
Arrêté du 7 novembre 1984. 

M. Michel GAILLARD , ICPC, Adjoint au 
Directeur chargé des Infrastructures à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
de la Loire-Atlantique, est, à compter du 
16 novembre 1984, muté au sein de la 
même Direction Départementale de l'Équi­
pement en qualité d'Adjoint au Directeur, 
chargé de l'Urbanisme et de la Cons­
truction. 
Arrêté du 14 novembre 1984. 

M. Piere GRAFF, IPC, à la Direction Dépar­
tementale de l'Équipement du Nord, est, 
à compter du 16 novembre 1984, muté à 
la Direction Départementale de l'Équipe­
ment de la Loire-Atlantique en qualité 
d'Adjoint au Directeur chargé des Infra­
structures. 
Arrêté du 14 novembre 1984.
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En France 
comme à l'étranger 

JEAN LEFEBVRE 
travaille pour mus 

DOCUMENTATION AU SERVICE COMMERCIAL 
11, BD JEAN-MERMOZ 92202 NEUILLY/SEINE 

TEL. 747.54.00 

URBAINE DE TRAVAUX 
BATIMENTS INDUSTRIELS - TRAVAUX PUBLICS 

S"  9 9 6 . 9 6 . 9 6 
TELEX : URBAIN E 691208 

2, route Nationale 

91170 VIRY-CHATILLO N 

SAVOURE : bâtiments - maçonneries - chaussées 
SEFI : sondages - étanchements - forages et injections 
SITRAB A : serrurerie - chaudronnerie - entretien 

tous corps d'État - charpentes métalliques - écrans 
acoustiques 

COUTANT S.A. : travaux publ ics - terrassements -
chaussées - travaux souterrains 

SATELEC : électricité industrielle 
DARRAS-JOUAIUII M : bâtiments industriels 

maçonnerie - travaux publics 
SOFOR : forages horizontaux, diamètre 400 à 3 600 
MONTCOCOL : travaux publ ics et prives - travaux 

souterrains - voies ferrées 

fondations 
profondes 

vez-
ous 
ensé 

aux 
pieux PH ? 

Demande r la nouvell e notic e Pieux PH à 

Départemen t Pieux et Soutènement s 
.P. 379 - 59307 VALENCIENNES - Tél. (27) 47.00.00 

Télex : 110.700 Usinor-Valci 
110.822 Usinor-Valci 
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A ROCHELLE SOUS SCELLES! 
i M : 

Les scellés de La Rochelle ne sont pas près de 
sauter. Quand il s'agit d'offrir aux Rochelais une 
vill e propre et coquette, les spécialistes de la voi­
rie connaissent leur métier. 
Pour sceller rapidement et efficacement les 
regards de visite sur chaussées, l'élu c'est TRA-
FIX . 
TRAFIX , mortier sans retrait à durcissement 
rapide répond à toutes les applications dans 
l'entretien de la voirie. A La Rochelle comme 
partout en France. Pour rendre nos cités plus 
heureuses. 

Ciments Lafargc 
r 

Documentation gratuite en écrivant à : 
CIMENTS LAFARGE FRANCE 42, av. R. Poincaré - 75116 Paris 

NOM 
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[ lurancc » : création Maison Phénix Provence. 

Quand ils dessinent une maison, les architectes de 
Phénix commencent toujours par regarder le paysage. 

Ainsi l'œuvre née de leur imagination viendra-t-elle prolon­
ger l'œuvre de la nature. Telle est notre conception de la 
beauté. Regardez par exemple la maison Durance présentée 
ci-dessus. Tout en elle raconte le Midi : la tendresse de l'hori­
zon dans l'harmonie de sa façade, les nuances de la terre dans 
l'ocre dorée des tuiles et des revêtements, et partout cette 
vaste et splendide lumière que notre maison laissegénéreuse-
ment entrer. 

Ainsi, de région en région, nos maisons changent-elles 

de visage en changeant de racines. Et elles le font d'autant 
plus facilement que la souplesse de la technologie mise au 
point par Maison Phénix permet de marier les formes, les 
couleurs et les matières. C'est cette même technologie qui 
rend nos maisons si robustes que nous sommes les seuls à 
offrir une garantie de 30 ans sur leur structure acier-béton, 
soit 20 ans de plus que la garantie décennale prévue par la loi. 
Ainsi, si vous trouvez que notre maison est belle, vous 
pouvez être tranquille. Belle, elle le sera plus d'un été, car 
nous qui l'aimons vraiment beaucoup, nous avons tout fait 
pour la protéger des rigueurs de l'âge et des intempéries. 

M a i s o n P h é n i x : 
3 0 a n s t r a n q u i l l e . 
30 ans de garant ie p o u r la s t ructure acier-béton. 
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